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1.  Adoption des projets de procès-verbal des réunions des 27 octobre et 8 

novembre 2010 
 

Les projets de PV sous rubrique sont adoptés.  
 

2.  Echange de vues avec des représentants de l'Observatoire de l'Habitat au 
sujet de l'évolution du marché immobilier au Luxembourg 
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Les représentants de l’Observatoire de l’Habitat présentent les tendances sur le marché 
immobilier au 3e trimestre. Pour les détails, il est renvoyé à la présentation powerpoint 
reprise en annexe 1 du présent procès-verbal, ainsi qu’aux documents suivants qui ont été 
distribués en réunion : 
- Prix annoncés à la vente au 3e trimestre 2010 
- Prix annoncés à la location au 3e trimestre 2010 
- La Note 15 : « Analyse de l’évolution des prix de vente des appartements entre janvier 
2007 et juin 2010 » 
- « Le Potentiel foncier et la consommation foncière dans les zones d’habitat au Grand-
duché de Luxembourg ». 
  
 
De l’échange de vues subséquent, il y a lieu de retenir succinctement les éléments suivants : 
 
- Le représentant de l’Observatoire informe qu’un rapport au sujet de la croissance de la 
population et les répercussions sur le marché immobilier est en cours d’élaboration et sera 
probablement publié en janvier 2011.  
 
- Le groupe parlementaire DP se félicite que le Gouvernement vient d’abandonner la 
suppression du « Bëllegen Akt ».  
 
- Dans le cadre des analyses de la consommation foncière, il serait intéressant de voir 
quelles communes ont élargi leur périmètre d’agglomération au cours des dernières années 
et d’examiner par la suite si ce développement est conforme à l’IVL et à l’avant-projet du 
Plan Sectoriel Logement.  
 
- L’analyse de la consommation foncière est réalisée pour la période de 2004 à 2007. 
L’identification des terrains se fait sur base des photographies aériennes effectuées lors des 
survols du Luxembourg réalisés en 2004 et en 2007 pour le compte de l’Administration du 
Cadastre et de la Topographie (ACT). La superposition des photographies aériennes sur le 
Plan Cadastral Numérisé fourni par l’ACT pour les années 2004 et 2007 permet de visualiser 
les terrains potentiellement disponibles et les terrains occupés qui se situent à l’intérieur des 
périmètres d’agglomération des PAG des communes. Une nouvelle photographie aérienne 
du pays a été faite en 2010 et sera disponible à des fins d’analyse en 2011. C’est à ce stade 
que les effets du pacte logement pourront être analysés.  
 
- Sur demande du Ministre du Logement, l’Observatoire est en train de réaliser un premier 
monitoring du pacte logement qui devrait être publié en 2011.  
 
- Le questionnaire du recensement de la population contient des questions relatives au 
logement notamment au sujet de la location. Le Statec a d’ailleurs annoncé que le 
recensement de la population en 2011 pourrait constituer la base d’un registre d’immeubles 
et de logements. Pour de plus amples détails sur un tel registre, la Commission du Logement 
devrait se renseigner auprès du Statec.  
 
- L’Observatoire constate qu’au niveau des annonces de vente des maisons, le passeport 
énergétique est devenu un argument de vente. En général, le passeport énergétique est 
indiqué dans les annonces jusqu’à la classe C. Pour les classes énergétiques moins 
performantes, les vendeurs préfèrent omettre dans l’annonce un tel renvoi. Le représentant 
de l’Observatoire propose de faire une statistique sur la différence entre les prix annoncés 
des maisons selon les différentes classes énergétiques. L’Observatoire coopère désormais 
avec myenergy afin d’obtenir des données relatives aux classes énergétiques des 
immeubles.  
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- L’Observatoire travaille avec différents annonceurs sur une charte de qualité des annonces. 
Par le biais de cette charte, les agences immobilières sont incitées à fournir des informations 
complètes sur le bien immobilier, notamment sur le passeport énergétique. Les annonceurs 
contrôleront au fur et à mesure certaines annonces publiées. Il s’agit  de vérifier si les biens 
immobiliers sont toujours disponibles puisque certaines agences immobilières continuent à 
afficher des biens qui ont déjà été vendus depuis un certains temps. L’Observatoire 
attribuera ensuite un label de qualité aux annonces. Un membre de la Commission invoque 
que l’attribution d’un tel label à des annonces de biens à des prix surfaits constitue une 
dissimulation.   
 
 
 
 
 
 
 
 

Luxembourg, le 6 décembre  2010 
 
 
 

La secrétaire, 
Anne Tescher 
 

Le Président, 
Marcel Oberweis 
 

 
Annexes : 
 

1. Présentation Powerpoint « Tendances sur la marché de l’immobilier au 3e trimestre 
2010 » 

2. Prix annoncés à la vente au 3e trimestre 2010 
3. Prix annoncés à la location au 3e trimestre 2010 
4. La Note 15 : « Analyse de l’évolution des prix de vente des appartements entre 

janvier 2007 et juin 2010 » 
5. Le Potentiel foncier et la consommation foncière dans les zones d’habitat au Grand-

duché de Luxembourg  
 



Tendances sur le marché de 

l’immobilier au 3e trimestre 2010l’immobilier au 3 trimestre 2010
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Commission Parlementaire du Logement

Mercredi 24 Novembre 2010



Plan de la présentation :

1. ACTES DE VENTE ET PRIX ENREGISTRÉS 2e trim. 2010

1.1. Ventes de biens immobiliers et fonciers1.1. Ventes de biens immobiliers et fonciers

1.2. Prix de vente enregistrés des appartements

2. OFFRES ET PRIX ANNONCÉS 3e trim. 2010

2.1. Prix annoncés à la vente (maisons et appartements)

2.2. Prix annoncés à la location (maisons et appartements)



1.1. Ventes de biens immobiliers et fonciers

Evolution du nombre de ventes et des volumes financiers correspondants entre 2007 et 2010 
(total des ventes d’appartements, de maisons et de terrains)
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Source : Administration de l’Enregistrement et des Domaines, Ministère du Logement - Observatoire de l’Habitat (Base Prix enregistrés)



FOCUS : Evolution des ventes d’appartements entre 2007 et 2010

(cf. Note 15 de l’Observatoire de l’Habitat)

3 grandes phases dans la conjoncture immobilière récente :

Phase 1 : Relative stabilité des ventes d’appartements

Phase 2 : Forte diminution du nombre de transactions

(-55% sur les appartements neufs ; -34% pour les appartements anciens)

Phase 3 : Reprise globale puis normalisation de l’activité



FOCUS : Evolution des ventes d’appartements entre 2007 et 2010

(cf. Note 15 de l’Observatoire de l’Habitat)

Effets probables de changements réglementaires :

A. 4e trim. 2007 : Expiration des mesures fiscales de la loi du 30 juillet 2002

B. 4e trim. 2009 : Anticipation de la généralisation du certificat de performance énergétique



1.2. Prix de vente enregistrés des appartements

Evolution des prix moyens enregistrés par m² pour les ventes d’appartements entre 2007 et 
2010 (cf. Note 15 de l’Observatoire de l’Habitat)

Effets limités de la crise sur les prix de vente des appartements :

Retour rapide aux niveaux de prix relevés en fin d’année 2008



Remarques sur les évolutions récentes des prix enregistrés des 
appartements :

1. Evolution cumulée du prix par m² des appartements entre le 1er trim. 2007 et le 2e

trim. 2010 : +5,44% en moyenne (+4,18% pour l’ancien et +9,68% pour le neuf)

2. Surface moyenne des appartements au 2e trim. 2010 : 82 m² pour les appartements 
anciens et 83 m² pour les appartements neufs

3. Prix moyen des appartements au 2e trim. 2010 : 293.171 € pour les appartements 
anciens (soit 3.636 €/m²) et 359.305 € pour les appartements neufs (soit 4.402 €/m²)

4. Hausse de l’écart entre les prix de l’ancien et du neuf : différence de 766 €/m² au 2e

trim. 2010 (contre seulement 524 €/m²  au 1er trim. 2007)



Quelques éléments d’explication à la reprise observée depuis la fin 
de l’année 2009 :

A. Côté demande : 

� Retour des acheteurs qui avaient préféré attendre (effets de rattrapage)� Retour des acheteurs qui avaient préféré attendre (effets de rattrapage)

� Prix plus attractifs au sortir de la crise

� Demande structurelle forte au Grand-Duché (solde migratoire positif)

� Taux d’intérêt faibles et accès au crédit moins restreint que début 2009

� Investissement dans la pierre perçu comme un gage de sécurité

B. Côté offre :

� Insuffisance de l’offre de logements neufs 
(baisse des autorisations de bâtir accordées en 2008 et 2009)



Prix annoncés et prix enregistrés des appartements à la vente :

Des tendances similaires, avec un décalage de 6 à 9 mois :
les prix annoncés comme « annonciateurs » des tendances du marché



2.1. Prix annoncés à la vente au 3e trimestre 2010

• Les prix annoncés se stabilisent pour la vente 
d’appartements au 3e trim. 2010 :

+0,04% par rapport au trimestre précédent, mais 

toutefois +2,92% sur un antoutefois +2,92% sur un an

• Les prix annoncés des maisons à la vente 
continuent de s’accroître au 3e trim. 2010 :

+1,31% par rapport au trimestre précédent et +5% 

en glissement annuel

• La part du segment des appartements a augmenté : 

68% du total des offres de vente au 3e trim. 2010, 

contre 56% seulement début 2006



• Le prix annoncé moyen pour un appartement 
s’établit à 352 347 € au 3e trim. 2010, 

soit 4 015 €/m²

• Le prix proposé à la vente pour une maison 
s’élève à 574 203 € au 3e trim. 2010, 

soit 3 258 €/m²

• La hausse des prix proposés à la vente est 
nette dans les régions Centre-Sud et Sud, qui 

concentrent 52% des offres de vente de 

maisons et 75% des offres de vente 

d’appartements



2.2. Prix annoncés à la location au 3e trimestre 2010

• Les loyers annoncés des appartements baissent 

assez nettement : -0,80% par rapport au trimestre 

précédent et -1,33% sur un an

� Baisse quasi-continue depuis 7 trimestres � Baisse quasi-continue depuis 7 trimestres 

(-4% par rapport au 1er trim. 2009)

• Les loyers annoncés des maisons se stabilisent au 3e

trimestre 2010 : +0,09% par rapport au trimestre 

précédent, mais -1,11% sur un an

• La part du segment des appartements a augmenté : 

88% du total des offres de location au 3e trim. 2010, 

contre 83% début 2006



• Le loyer annoncé moyen pour un appartement 
s’établit à 1 116 € au 3e trim. 2010, 

soit 15,19 €/m²

• Le loyer annoncé pour une maison s’élève à 
2 260 € au 3e trim. 2010, 

soit 11,44 €/m²

• L’offre de location d’appartements est très 
concentrée : 67% dans la région Centre-Sud, 

dont 45% à Luxembourg-Ville



ANNEXE 1 -

Hors-Série : « Le potentiel foncier et la consommation 

foncière dans les zones d’habitat (2004-2007) »foncière dans les zones d’habitat (2004-2007) »

Observatoire de l’Habitat

Commission Parlementaire du Logement

Mercredi 24 Novembre 2010



A. Qui sont les propriétaires des terrains disponibles pour l’habitat en 2007 ?

Type de 
propriétaires

Potentiel
foncier en ha

Potentiel 
foncier en %

Personnes 

physiques

2 139 78,94

Personnes morales 289 10,62

En 2007, les terrains disponibles pour

l’habitat appartenaient pour :

- 79% à des particuliers (personnesPropriétaires mixtes 40 1,46

Administrations 

communales

123 4,50

Etat 19 0,69

Divers Fonds 3 0,12

SNHBM* 3 0,12

Sans indication** 96 3,55

Total 2 712 100

*    Société Nationale des Habitations à Bon Marché
**  Les parcelles sans indication correspondent à celles qui ont été modifiées entre le moment de l’étude (2007) et 
le moment  de l’extraction des types de propriétaires (2009)

Sources : Ministère du Logement – Observatoire de l’Habitat (Base disponibilité foncière 2007)
Administration du Cadastre et de la Topographie 2009

- 79% à des particuliers (personnes

physiques)

- 11% à des entreprises (personnes

morales)

- 5% à des acteurs publics (Etat,

administrations communales, différents

Fonds et SNHBM)



B. Où se situent les terrains disponibles pour l'habitat appartenant à des 

personnes physiques en 2007 ? 

Les personnes physiques possèdent plus des ¾
des terrains disponibles dans les communes
rurales au nord et à l’est du pays.

Dans les communes plus urbaines, les terrains

sont plus fréquemment la propriété

d’entreprises ou d’acteurs publics.

Luxembourg-Ville a, par rapport aux autres

communes, une part de terrains appartenant

aux propriétaires physiques plus faible (44%),

mais en même temps la superficie disponible

pour ces propriétaires est la plus élevée (92

hectares).



C. Quelles surfaces ont été consommées entre 2004 et 2007 dans les zones d’habitat ?

Note : La consommation foncière par un bâtiment entre 2004 et 2007

correspond à l’utilisation d’un terrain considéré comme disponible et libre

en 2004 pour la construction d’un bâtiment en 2007 à l’intérieur des zones

d’habitat des P.A.G.

169 hectares de terrains disponibles ont été
consommés par des bâtiments dans les zones

d’habitat entre 2004 et 2007.

Cela correspond à environ 1,4% de l’ensemble
des terrains du pays classés en zone
d’habitat.

La consommation moyenne des terrains

disponibles est de 56 hectares par an.



ANNEXE 2 -

Crédit d’impôt (Bëllegen Akt)Crédit d’impôt (Bëllegen Akt)

Observatoire de l’Habitat

Commission Parlementaire du Logement

Mercredi 24 Novembre 2010



Octroi d’un crédit d’impôt (Bëllegen Akt)

Evolution du nombre et du montant total des crédits d’impôt accordés (2003-2009)

Source : Administration de l’Enregistrement et des Domaines, Rapport d’Activité 2009.



     L’OBSERVATOIRE DE L’HABITAT

PRIX ANNONCÉS 
> VENTE

2010 - TRIMESTRE 03 p 1

Segments

Annonces  
relevées � 

au 3e �
trimestre 2010

Indicateur au 
3e trimestre 

2010 

Taux de 
variation 

trimestriel 
de l’indicateur

Taux de 
variation 
sur un an 

de l’indicateur

Vente de maisons 6 724 118,60 +1,31 % +5,00 %

Vente d’appartements 14 439 120,83 +0,04 % +2,92 %

» Indicateurs des prix proposés à la vente au 3e trimestre 2010
calculés à partir des annonces immobilières (en euros courants)

Evolution des indicateurs trimestriels des prix proposés à la vente (en euros courants)

•	Le nombre d’offres de vente de maisons est inférieur à celui relevé un an plus tôt (-14,81%). Par contre, l’offre de 
vente d’appartements s’est accrue entre le 3e trimestre 2009 et le 3e trimestre 2010 (+5,62%).

•	Au 3e trimestre 2010, les prix annoncés à la vente continuent d’augmenter pour les maisons (+1,31% sur le 
trimestre), alors qu’ils se stabilisent pour les appartements (+0,04%).

•	Sur un an, les hausses des prix annoncés sont importantes : +5,00% pour la vente de maisons et +2,92% pour la 
vente d’appartements par rapport au 3e trimestre 2009.

Méthode de calcul : L’indicateur trimestriel des prix proposés exploite les annonces immobilières relevées durant la 1ère semaine de chaque mois dans la presse 
quotidienne et spécialisée, et sur internet. Chaque indicateur (pour les maisons et les appartements) est le résultat de l’agrégation d’indices élémentaires 
calculés par strate (nombre de chambres) après pondération. La méthodologie est décrite en détail sur le site de l’Observatoire : http://observatoire.ceps.lu
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 PRIX ANNONCÉS  > VENTE

Ministère du Logement  – Observatoire de l’Habitat

Segments Rappel : Offre et prix moyen au 3e trimestre 2009 Offre et prix moyen au 3e trimestre 2010 

Nombre � 
d’annonces

Prix moyen  
�(€)*

Prix moyen  
au m2 �(€)*

Nombre � 
d’annonces

Prix moyen  
�(€)*

Prix moyen  
au m2 �(€)*

Maisons 7 893 547 713 3 169 6 724 574 203 3 258

Appartements 13 671 342 226 3 893 14 439 352 347 4 015

3e trimestre 2009 3e trimestre 2010 Variation sur un an

Types Nombre
d’annonces

Part des 
annonces

Prix

moyen (€)*

Nombre
d’annonces 

Part des 
annonces

Prix

moyen (€)*

Nombre
d’annonces 

(en %)

Prix
moyen  
(en %)

2 chambres 326 4% 434 215 281 4% 468 267 -13,80 +7,84

3 chambres 3 231 41% 509 864 2 861 43% 532 775 -11,45 +4,49

4 chambres 2 911 37% 563 120 2 354 35% 591 099 -19,13 +4,97

5 chambres 1 094 14% 615 934 907 13% 646 826 -17,09 +5,02

6 chambres et + 331 4% 667 966 321 5% 707 071 -3,02 +5,85

Total 7 893 100% 547 713 6 724 100% 574 203 -14,81 +4,84

Studio 248 2% 183 061 211 1% 195 959 -14,92 +7,05

1 chambre 3 449 25% 256 316 3 716 26% 262 251 +7,74 +2,32

2 chambres 7 359 54% 350 019 7 716 53% 359 620 +4,85 +2,74

3 chambres 2 409 18% 441 146 2 572 18% 456 421 +6,77 +3,46

4 chambres et + 206 1% 537 024 224 2% 548 751 +8,74 +2,18

Total 13 671 100% 342 226 14 439 100% 352 347 +5,62 +2,96

» Prix de vente annoncés moyens

Evolution de l’offre et des prix annoncés �moyens par type de biens

Le prix de vente annoncé moyen d’une maison est d’environ 574 200 €, soit 3 258 €/m² au 3e trimestre 2010. Pour un 
appartement, ce prix s’élève à 352 350 € environ, ce qui correspond à un prix par m² de 4 015 € à la même date. Les sur-
faces moyennes des biens proposés à la vente au 3e trimestre 2010 sont proches de 176 m² pour les maisons et de 88 m² 
pour les appartements.

Le nombre d’annonces de vente de maisons est très inférieur à celui relevé un an plus tôt (-14,81%). Cette baisse concerne 
surtout les segments des maisons de 4 ou de 5 chambres. A contrario, les offres de vente d’appartements se sont accrues 
(+5,62%). Il est toutefois à noter que l’offre de studios a chuté de -14,92%.

En ce qui concerne les prix de vente annoncés, l’augmentation relevée sur un an est plus marquée pour les maisons 
(+4,84%) que pour les appartements (+2,96%). Pour le marché des maisons, la hausse est très nette pour les biens de 2 
chambres et, dans une moindre mesure, pour les grandes maisons de 5 et 6 chambres ou plus.

Pour les appartements, la hausse des prix annoncés est particulièrement élevée pour les studios (+7,05%). Cette hausse 
semble provenir principalement d’une baisse de l’offre, alors que la demande reste forte. Sur les autres segments des ap-
partements, les augmentations des prix annoncés sont moins prononcées.
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»
*  Ces prix sont affichés avant toute négociation.

*  Ces prix sont affichés avant toute négociation.



Segments Rappel : Offre et prix moyen au 3e trimestre 2009 Offre et prix moyen au 3e trimestre 2010 

Nombre � 
d’annonces

Prix moyen  
�(€)*

Prix moyen  
au m2 �(€)*

Nombre � 
d’annonces

Prix moyen  
�(€)*

Prix moyen   
au m2 �(€)*

Maisons 508 655 756 3 788 373 699 409 3 961

Appartements 2 548 413 407 4 825 2 960 437 925 5 165

Répartition des annonces de vente selon la date de parution

Prix de vente annoncés moyens à Luxembourg-Ville

La part des nouvelles annonces parmi le total des annonces de vente a diminué sur un an. Pour la vente de maisons, 
cette proportion est passée de 56% à 49% entre le 3e trimestre 2009 et le 3e trimestre 2010.

Pour les appartements, la proportion de nouvelles annonces a également assez nettement diminué depuis un an, passant 
de 45% à 42%.

Le marché immobilier de Luxembourg-Ville reste sans surprise dominé par les appartements, puisque 89% des offres de 
vente recensées dans la capitale au 3e trimestre 2010 concernent le segment des appartements. La capitale représente 
21% du total des annonces de vente d’appartements dans le pays, contre seulement 6% des offres de vente de maisons.

Au 3e trimestre 2010, le prix de vente annoncé moyen d’une maison s’établit à plus de 699 400 € à Luxembourg-Ville, 
soit 3 961 €/m². Pour un appartement, ce prix de vente annoncé moyen atteint 437 900 € environ, ce qui correspond à 
un prix de 5 165 €/m² à la même date.

Sur un an, la hausse des prix annoncés à la vente reste importante dans la capitale, pour les maisons (+6,66% entre le 3e 
trimestre 2009 et le 3e trimestre 2010) comme pour les appartements (+5,93%).

Retrouvez les prix annoncés moyens pour les quartiers de Luxembourg-Ville et les autres communes du pays sur le site Internet : http://observatoire.ceps.lu
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PRIX ANNONCÉS  > VENTE

Offre de vente de maisons

annonces déjà parues
le trimestre précédent 
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*  Ces prix sont affichés avant toute négociation.
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Evolution des prix de vente annoncés moyens par région d’aménagement
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REGION OUEST - Maisons

Part dans les annonces  
de vente de maisons

9 %

Prix moyen 3e trim. 10 488 808  €

Prix moyen 3e trim. 09 463 983  €

Variation sur 12 mois + 5,35 %

REGION CENTRE-NORD - Maisons

Part dans les annonces  
de vente de maisons

13 %

Prix moyen 3e trim. 10 530 403 €

Prix moyen 3e trim. 09 528 706 €

Variation sur 12 mois + 0,32 %

REGION NORD - Maisons

Part dans les annonces  
de vente de maisons

8 %

Prix moyen 3e trim. 10 434 818 €

Prix moyen 3e trim. 09 437 438€

Variation sur 12 mois - 0,60 %

REGION CENTRE-SUD - Maisons

Part dans les annonces  
de vente de maisons

30 %

Prix moyen 3e trim. 10 705 411 €

Prix moyen 3e trim. 09 659 367 €

Variation sur 12 mois + 6,98 %

REGION SUD - Maisons

Part dans les annonces  
de vente de maisons

22 %

Prix moyen 3e trim. 10 510 071 €

Prix moyen 3e trim. 09 488 150 €

Variation sur 12 mois + 4,49 %

REGION EST - Maisons

Part dans les annonces  
de vente de maisons

18 %

Prix moyen 3e trim. 10 578 960 €

Prix moyen 3e trim. 09 562 001 €

Variation sur 12 mois + 3,02 %

REGION OUEST - Appartements

Part dans les annonces  
de vente d’apparts.

4 %

Prix moyen 3e trim. 10 267 478 €

Prix moyen 3e trim. 09 263 667 €

Variation sur 12 mois + 1,45 %

REGION NORD - Appartements

Part dans les annonces  
de vente d’apparts.

3 %

Prix moyen 3e trim. 10 279 571  €

Prix moyen 3e trim. 09 265 413  €

Variation sur 12 mois + 5,33 %

REGION CENTRE-SUD - Appartements

Part dans les annonces   
de vente d’apparts.

35 %

Prix moyen 3e trim. 10 429 383 €

Prix moyen 3e trim. 09 413 237 €

Variation sur 12 mois + 3,91 %

REGION SUD - Appartements

Part dans les annonces  
de vente d’apparts.

40 %

Prix moyen 3e trim. 10 305 293 €

Prix moyen 3e trim. 09 294 451 €

Variation sur 12 mois + 3,68 %

REGION EST - Appartements

Part dans les annonces  
de vente d’apparts.

8 %

Prix moyen 3e trim. 10 342 302 €

Prix moyen 3e trim. 09 320 577 €

Variation sur 12 mois + 6,78 %

Les prix annoncés repris dans ce bulletin correspondent aux montants constatés lors de la mise en vente des biens. Ils comprennent la valeur immobilière et mobilière 
du bien, ainsi que les frais d’agence. En revanche, ces prix sont affichés avant toute négociation et n’incluent pas les frais de notaire.
Toutes les statistiques présentées illustrent la moyenne des prix constatée pour l’échantillon. Il est donc tout à fait normal d’avoir des biens sur le marché dont les prix  
sont au-dessus ou en dessous des moyennes annoncées.

Prochains indicateurs des prix annoncés à la vente : Fin janvier 2011

Pour toute question, contactez l’Observatoire de l’Habitat : observatoire-habitat@ceps.lu

Site de l’Observatoire de l’Habitat : 
http://observatoire.ceps.lu

L’offre de vente de maisons et d’appartements se concentre surtout dans les régions Centre-Sud et Sud, qui totalisent 
52% des offres pour les maisons et 75% pour les appartements.

En termes d’évolution des prix de vente annoncés, les hausses les plus importantes pour les maisons sont observées dans 
les régions Centre-Sud (+6,98%), Ouest (+5,35%) et Sud (+4,49%). Pour les appartements, les plus fortes augmentations 
des prix de vente annoncés se retrouvent dans les régions Est (+6,78%) et Nord (+5,33%).

»

REGION CENTRE-NORD - Appartements

Part dans les annonces   
de vente d’apparts.

10 %

Prix moyen 3e trim. 10 339 896 €

Prix moyen 3e trim. 09 331 114 €

Variation sur 12 mois + 2,65 %

mailto:observatoire-habitat%40ceps.lu?subject=
http://observatoire.ceps.lu
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PRIX ANNONCÉS
> LOCATION

Segments

Annonces  
relevées � 

au 3e �
trimestre 2010

Indicateur au 
3e trimestre 

2010 

Taux de 
variation 

trimestriel 
de l’indicateur

Taux de 
variation 
sur un an 

de l’indicateur

Location de maisons 743 110,09 +0,09 % -1,11 %

Location d’appartements 5 669 111,91 -0,80 % -1,33 %

Indicateurs des prix proposés à la location au 3e trimestre 2010
calculés à partir des annonces immobilières (en euros courants)

Evolution des indicateurs trimestriels des prix proposés à la location (en euros courants)

•	Sur un an, le nombre d’offres de location s’est accru pour les appartements (+11,03% par rapport au 3e trimestre 
2009). En revanche, l’offre de location de maisons s’est tassée (-4,01% sur un an).

•	Les loyers annoncés pour les maisons restent stables au 3e trimestre 2010 (+0,09% par rapport au trimestre 
précédent). Sur un an, ils baissent légèrement (-1,11% par rapport au 3e trimestre 2009).

•	Pour les appartements, les loyers annoncés baissent de nouveau entre le 2e et le 3e trimestre 2010 (-0,80%), 
après une stabilisation le trimestre précédent. Sur un an, on observe une tendance assez nette à la baisse des 
loyers annoncés (-1,33% par rapport au 3e trimestre 2009).
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Méthode de calcul : L’indicateur trimestriel des prix proposés exploite les annonces immobilières relevées durant la 1ère semaine de chaque mois dans la presse 
quotidienne et spécialisée, et sur internet. Chaque indicateur (pour les maisons et les appartements) est le résultat de l’agrégation d’indices élémentaires calculés 
par strate (nombre de chambres) après pondération. La méthodologie est décrite en détail sur le site de l’Observatoire : http://observatoire.ceps.lu
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Segments Rappel : Offre et loyer moyen au 3e trimestre 2009 Offre et loyer moyen au 3e trimestre 2010 

Nombre � 
d’annonces

Loyer moyen  
�(€)*

Loyer moyen  
au m2 �(€)*

Nombre � 
d’annonces

Loyer moyen  
�(€)*

Loyer moyen  
au m2 �(€)*

Maisons 774 2 240 11,36 743 2 260 11,44

Appartements 5 106 1 122 15,24 5 669 1 116 15,19

3e trimestre 2009 3e trimestre 2010 Variation sur un an

Types Nombre
d’annonces

Part des 
annonces

Loyer

moyen (€)*

Nombre
d’annonces 

Part des 
annonces

Loyer

moyen (€)*

Nombre
d’annonces 

(en %)

Loyer
moyen  
(en %)

2 chambres 45 6% 1 583 40 5% 1 226 -11,11 -22,55

3 chambres 260 34% 1 822 241 32% 1 853 -7,31 +1,70

4 chambres 251 32% 2 326 271 37% 2 375 +7,97 +2,11

5 chambres 159 20% 2 535 130 18% 2 565 -18,24 +1,18

6 chambres et + 59 8% 3 424 61 8% 3 394 +3,39 -0,88

Total 774 100% 2 240 743 100% 2 260 -4,01 +0,89

Studio 670 13% 722 540 10% 720 -19,40 -0,28

1 chambre 1 890 37% 938 2 335 41% 914 +23,54 -2,56

2 chambres 1 981 39% 1 258 2 139 38% 1 250 +7,98 -0,64

3 chambres 482 9% 1 682 536 9% 1 650 +11,20 -1,90

4 chambres et + 83 2% 2 005 119 2% 2 072 +43,37 +3,34

Total 5 106 100% 1 122 5 669 100% 1 116 +11,03 -0,53

» Loyers annoncés moyens

Evolution de l’offre et des loyers annoncés �moyens par type de biens

Le loyer annoncé moyen pour une maison atteint 2 260 €/mois environ, soit 11,44 € par m² au 3e trimestre 2010. Quant 
au loyer annoncé moyen pour un appartement, il s’établit à 1 116 €/mois, soit 15,19 € par m² pour le même trimestre. 
Les surfaces moyennes des biens proposés à la location sont proches de 198 m² pour les maisons et de 73 m² pour les 
appartements.

Pour les maisons, la légère baisse du nombre d’offres de location (-4,01% entre le 3e trimestre 2009 et le 3e trimestre 
2010) concerne avant tout les biens de 5 chambres (-18,24%). En revanche, la hausse du nombre d’offre de location 
d’appartements est assez nette (+11,03% sur un an) et s’observe depuis plusieurs trimestres. Au 3e trimestre 2010, elle 
concerne principalement les biens de 4 chambres ou plus (+43,37%) et ceux ayant 1 chambre (+23,54%). Ces variations en 
pourcentage sont importantes, mais elles sont moins impressionnantes en valeur absolue : respectivement +36 annonces 
et +445 annonces de location pour ces deux types d’appartements.

Une légère hausse des loyers moyens annoncés pour les maisons est relevée sur les deux segments les plus importants 
de ce marché : les biens de 3 et 4 chambres. Cette hausse est amortie par la forte baisse des loyers annoncés relevée pour 
les maisons de 2 chambres (-22,55%). Pour les appartements, la baisse observée sur un an concerne surtout les apparte-
ments de 1 chambre (le loyer moyen d’un appartement de 1 chambre est ainsi passé de 938 € au 3e trimestre 2009 à 914 
€ un an plus tard).
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»
* Ces loyers intègrent normalement les charges liées au logement. Ils sont affichés avant toute négociation.

* Ces loyers intègrent normalement les charges liées au logement. Ils sont affichés avant toute négociation.



Segments Rappel : Offre et loyer moyen au 3e trimestre 2009 Offre et loyer moyen au 3e trimestre 2010 

Nombre � 
d’annonces

Loyer moyen  
�(€)*

Loyer moyen  
au m2 �(€)*

Nombre � 
d’annonces

Loyer moyen  
�(€)*

Loyer moyen  
au m2 �(€)*

Maisons 141 2 714 13,01 139 3 058 13,57

Appartements 2 151 1 247 17,68 2 540 1 219 17,37

Répartition des annonces de location selon la date de parution

Loyers annoncés moyens à Luxembourg-Ville

Au 3e trimestre 2010, la part des nouvelles annonces dans le total des annonces de locations s’est réduite par rapport 
au trimestre précédent : - 8 points de pourcentage pour les maisons et - 5 points de pourcentage pour les appartements. 
Cette évolution semble indiquer un léger ralentissement sur les marchés locatifs ce trimestre.

Au 3e trimestre 2010, Luxembourg-Ville représente près de 19% des offres de location de maisons du pays, et surtout 45% 
des annonces de location d’appartements recensées au Grand-Duché.

Les loyers annoncés moyens dans la capitale sont toujours parmi les plus élevés du pays. Le loyer annoncé moyen d’une 
maison est de 3 058 €/mois, soit 13,57 € par m² au 3e trimestre 2010. Pour un appartement, le loyer annoncé moyen 
s’élève à 1 219 €/mois, ce qui correspond 17,37 € par m² à la même date.

En termes d’évolution, les loyers annoncés moyens ont sensiblement augmenté pour les maisons (+12,68% entre le 3e 
trimestre 2009 et le 3e trimestre 2010), mais cette hausse correspond aussi à une augmentation de la surface des maisons 
louées. A l’inverse, une légère baisse des loyers annoncés moyens est relevée pour la location d’appartement (-2,25% 
entre le 3e trimestre 2009 et le 3e trimestre 2010).

Retrouvez les loyers annoncés moyens pour les quartiers de Luxembourg-Ville et les autres communes du pays sur le site Internet : http://observatoire.ceps.lu

 

Ministère du Logement  – Observatoire de l’Habitat

L’OBSERVATOIRE DE L’HABITAT 2010 - TRIMESTRE 03 p 3

PRIX ANNONCÉS  > LOCATION

Offre de location de maisons
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trimestre précédent
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* Ces loyers intègrent normalement les charges liées au logement. Ils sont affichés avant toute négociation.
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Evolution des loyers annoncés moyens par région d’aménagement
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Les loyers annoncés repris dans ce bulletin correspondent aux montants constatés lors de la mise en location des biens, avant toute négociation. Ils intègrent normale-
ment les charges liées au logement. Toutefois, il n’existe pas de standard de publication et certains annonceurs affichent uniquement le loyer hors charges.
Toutes les statistiques présentées illustrent la moyenne des loyers constatée pour l’échantillon. Il est donc tout à fait normal d’avoir des biens sur le marché dont les 
loyers sont au-dessus ou en dessous des moyennes annoncées. Les moyennes ne sont pas affichées lorsque le nombre d’annonces est inférieur à 30 pour des raisons 
de représentativité statistique (*).

Prochains indicateurs des prix annoncés à la location : Fin janvier 2011

Pour toute question, contactez l’Observatoire de l’Habitat : observatoire-habitat@ceps.lu  

Site de l’Observatoire de l’Habitat : 
http://observatoire.ceps.lu
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Données statistiques : Ministère du Logement - Observatoire de l’Habitat

REGION OUEST - Maisons

Part dans les annonces  
de location de maisons

4 %

Loyer moyen 3e trim. 10 *

Loyer moyen 3e trim. 09 *

Variation sur 12 mois *

REGION OUEST - Appartements

Part dans les annonces 
de location d’apparts.

2 %

Loyer moyen 3e trim. 10 845 €

Loyer moyen 3e trim. 09 870 €

Variation sur 12 mois -2,87 %

REGION CENTRE-SUD - Maisons

Part dans les annonces  
de location de maisons

58 %

Loyer moyen 3e trim. 10 2 598 €

Loyer moyen 3e trim. 09 2 479 €

Variation sur 12 mois + 4,80 %

REGION CENTRE-SUD - Appartements

Part dans les annonces 
de location d’apparts.

67 %

Loyer moyen 3e trim. 10 1 221 €

Loyer moyen 3e trim. 09 1 234 €

Variation sur 12 mois - 1,05 %

REGION CENTRE-NORD - Maisons

Part dans les annonces  
de location de maisons

8 %

Loyer moyen 3e trim. 10 1 677 €

Loyer moyen 3e trim. 09 1 589 €

Variation sur 12 mois + 5,54 %

REGION NORD - Maisons

Part dans les annonces  
de location de maisons

3 %

Loyer moyen 3e trim. 10 *

Loyer moyen 3e trim. 09 *

Variation sur 12 mois *

REGION NORD - Appartements

Part dans les annonces 
de location d’apparts.

1 %

Loyer moyen 3e trim. 10 753 €

Loyer moyen 3e trim. 09 760 €

Variation sur 12 mois -0,92 %

REGION CENTRE-NORD - Appartements

Part dans les annonces 
de location d’apparts.

6 %

Loyer moyen 3e trim. 10 898 €

Loyer moyen 3e trim. 09 877 €

Variation sur 12 mois + 2,39 %

REGION SUD - Maisons

Part dans les annonces  
de location de maisons

8 %

Loyer moyen 3e trim. 10 2 189 €

Loyer moyen 3e trim. 09 2 096 €

Variation sur 12 mois + 4,44 %

REGION SUD - Appartements

Part dans les annonces 
de location d’apparts.

16 %

Loyer moyen 3e trim. 10 905 €

Loyer moyen 3e trim. 09 913 €

Variation sur 12 mois - 0,88 %

REGION EST - Maisons

Part dans les annonces  
de location de maisons

19 %

Loyer moyen 3e trim. 10 1 802 €

Loyer moyen 3e trim. 09 2 197 €

Variation sur 12 mois - 17,98 %

REGION EST - Appartements

Part dans les annonces 
de location d’apparts.

8 %

Loyer moyen 3e trim. 10 934 €

Loyer moyen 3e trim. 09 914 €

Variation sur 12 mois + 2,19 %

La région Centre-Sud, qui intégre Luxembourg-Ville, est toujours le principal pôle d’activité du marché locatif. Au 3e tri-
mestre 2010, cette région regroupe 58% des offres de location de maisons et 67% des offres de location d’appartements. 

La région Centre-Sud est aussi celle où les loyers sont les plus élevés. Le loyer moyen annoncé est ainsi de 2 598 €/mois 
pour une maison et de 1 221 €/mois pour un appartement.

»

mailto:observatoire-habitat%40ceps.lu?subject=
http://observatoire.ceps.lu
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Analyse de l’évoluti on des prix de vente des 
appartements entre janvier 2007 et juin 2010
note préparée pour la «Semaine nati onale du Logement 2010»

Depuis 2009, l’Observatoire de l’Habitat diff use trimes-

triellement des informati ons sur l’évoluti on des marchés  

de l’immobilier résidenti el et sur les ventes d’apparte-

ments à parti r d’extraits des actes notariés. Ces 

publicati ons  ont été possibles grâce à une coopérati on 

acti ve avec l’Admini strati on de l’Enregistrement et des 

Domaines (A.E.D.), qui s’est notamment concréti sée par 

la fourniture régulière d’extraits du fi chier de la Publi-

cité Foncière1 qui recense toutes les ventes actées par les 

notaires. 

Cett e note a pour objet de présenter les tendances  

récentes observées sur le marché de la vente d’apparte-

ments au Grand-Duché, à parti r des informati ons issues  

du fi chier de la Publicité Foncière. Dans un premier temps, 

les eff ets de la crise économique sur ce marché sont 

évalués en dissociant les évoluti ons relevées pour la 

vente  d’appartements existants de celles observées sur le 

marché du neuf. Dans un deuxième temps, ces évolu-

ti ons récentes sont analysées à un niveau géographique 

plus fi n, en comparant les niveaux et les dynamiques de 

prix sur le territoire. Enfi n, une att enti on parti culière est 

accordée à la comparaison des tendances relevées à 

parti r des prix enregistrés des appartements2 et de 

celles observées à travers les indicateurs des prix 

annoncés à la vente (également calculés par l’Obser vatoire 

de l’Habitat) qui fournissent une informati on sur les ten-

dances de l’off re et des prix à parti r des annonces immo-

bilières parues dans la presse et sur internet.

introducti on

1 Les données dont dispose l’Observatoire de l’Habitat sont extraites du fi chier de la Publicité Foncière, qui résulte d’une collaborati on entre l’Administrati on de l’Enregistrement et des 
Domaines (A.E.D.), l’Administrati on du Cadastre et de la Topographie (A.C.T.) et le notariat, avec le souti en du Centre des Technologies de l’Informati on de l’État (C.T.I.E.). Cet extrait 
consti tue une présélecti on des ventes enregistrées par l’A.E.D. à parti r des informati ons transmises par les notaires.

2 Les stati sti ques présentées ici concernent uniquement les appartements, pour lesquels la Publicité Foncière intègre des informati ons du Cadastre Verti cal sur la 
descripti on et la surface uti le de chaque lot privati f.  Les données ne permett ent pas d’établir des prix de vente moyens qui soient fi ables pour les maisons unifamiliales, puisqu’aucune 
informati on sur leur nombre de pièces ou leur surface n’est disponible.

»

en collaborati on avec le

Le Fichier de la Publicité Foncière a une vocati on administrati ve.  
Pour établir une stati sti que, il doit donc subir des traitements 
et des sélecti ons. Les stati sti ques présentées ici se fondent sur 
les ventes uniques d’appartements, en plein droit de propriété,  
dont la surface est renseignée dans les actes notariés. Les 
ventes  simul tanées de plusieurs apparte ments sont exclues. 
Les apparte ments de moins de 10 m² ou de plus de 300 m² 
sont également exclus. Les observati ons extrêmes sont ensuite 

détectées et rejetées à parti r d’une méthode de régression modé-
lisant le logarithme du prix global de l’appartement en foncti on 
de la surface, de la présence de diff érentes annexes (garage, cave, 
etc.) et de la région d’aménagement dans laquelle il se situe, à 
l’intérieur d’une strati fi cati on basée sur le type de vente 
(ventes d’appartements existants ou VEFA) et le trimestre. En raison 
de ces sélecti ons et traitements, seuls 65% environ  des apparte-
ments vendus sont retenus. 

Eclairages méthodologiques
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3	 Les règles qui encadrent les Ventes en Etat Futur d’Achèvement (VEFA) figurent dans la loi du 29 décembre 1976 relative aux ventes d’immeubles à construire et à l’obligation de garantie 
en raison de vices de construction.

4	 Ce découpage conjoncturel en trois phases est également pertinent pour les évolutions des ventes de maisons et de terrains à bâtir.
	 Cf. Observatoire de l’Habitat (2009) : « Ventes de biens immobiliers et fonciers au Luxembourg entre 2007 et 2009 », Hors-Série n°2, préparé pour la Semaine Nationaledu Logement 2009. 

Ce document, ainsi que les mises à jour trimestrielles des ventes de maisons et de terrains à bâtir, sont consultables sur le site internet :  
http://observatoire.ceps.lu/.

Le fichier de la Publicité Foncière permet de distinguer deux  
catégories de ventes d’appartements qui constituent deux 
marchés très différents :

	 Les ventes d’appartements construits (ci-après « marché de 
l’existant »). Il s’agit de transactions portant sur des apparte
ments achevés, qui peuvent être anciens ou récents. Pour 
l’instant, le fichier de la Publicité Foncière ne fournit aucune 
information sur l’âge du logement, et ne permet donc pas 
de dissocier les appartements anciens (de plus de 10 ans) 
et récents (moins de 10 ans). Pour simplifier, ce marché des  
appartements ànciens et récents sera assimilé au marché des 
appartements existants dans la suite de cette Note.

	 Les ventes d’appartements en construction (ci-après  
« marché du neuf »). Ce sont des Ventes en Etat Futur 
d’Achèvement (VEFA) qui portent sur des appartements 
en cours de construction. Ces VEFA sont soumises à une  
législation particulière3 et constituent donc un marché très  
particulier. Pour simplifier, ce marché des VEFA sera assimilé 
au marché des appartements neufs dans la suite de cette 
Note.

Le marché de l’immobilier a été marqué par d’importants 
événements économiques entre 2007 et 2010. D’une part, il a 
été touché par la crise économique dont l’épicentre se situe en 
2008 avant une lente reprise de la croissance à la fin de l’année 
2009 et au début de 2010. D’autre part, des modifications régle
mentaires ont également pu perturber le marché de l’immo
bilier Grand-Ducal. 

L’analyse des évolutions trimestrielles des ventes d’apparte-
ments (cf. figure 1) permet de dissocier trois grandes phases 
dans la conjoncture immobilière récente4.

1.	 Du 1er trimestre 2007 jusqu’au 2e trimestre 2008, une  
relative stabilité des ventes d’appartements est observée. 
Elle concerne aussi bien le marché des appartements exis-
tants que celui du neuf, et est simplement troublée par une  
forte hausse du nombre de transactions au dernier trimestre 
2007 (suivie d’une baisse des volumes de vente au trimestre 
suivant). Cette évolution brutale découle en grande partie de 
l’expiration des mesures fiscales de la loi destinées à encoura-
ger la mise sur le marché et l’acquisition de terrains à bâtir et  
d’immeubles d’habitation (loi du 30 juillet 2002).

2.	 A partir du 3e trimestre 2008 et jusqu’à la fin du 1er trimestre 
2009, le nombre de ventes diminue progressivement sous 
l’effet de la crise économique. La réduction de l’activité est 
particulièrement nette sur le marché du neuf (avec une baisse 
cumulée des transactions de -55% entre le 2e trimestre 2008 
et le 1er trimestre 2009, contre -34% pour les ventes d’appar-
tements existants).

3.	 Enfin, la troisième phase, qui débute au 2e trimestre 2009 
et se poursuit jusqu’au 2e trimestre 2010, correspond à une 
reprise progressive puis à une normalisation de l’activité. 
Elle est toutefois troublée par une forte accélération des 
ventes au dernier trimestre 2009, suivie d’une forte baisse 
au trimestre suivant. Ces dernières évolutions brutales  
découleraient d’un rééquilibrage du marché et d’un effet tran-
sitoire lié à la perspective d’une généralisation du certificat 
de performance énergétique pour toutes les mises en vente 
de maisons et d’appartements à partir du 1er janvier 2010.

1.	Evolution des ventes et des prix enregistrés 
	 des appartements entre 2007 et 2010

Figure 1. Evolution des volumes de ventes d’appartements entre 2007 et 2010
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Source : Administration de l’Enregistrement et des Domaines, Ministère du Logement - Observatoire de l’Habitat (Base Prix Enregistrés 2007 - 2010)

Analyse de l’évolution des prix de vente des appartements entre janvier 2007 et juin 2010
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En ce qui concerne les prix des appartements vendus  
(cf. figure 2), le prix de vente moyen pour un appartement est 
de près de 3 910 €/m² au 2e trimestre 2010 (3 640 €/m² pour 
les appartements existants et 4 400 €/m² pour le neuf environ). 
Trois ans auparavant, au 1er trimestre 2007, ce prix était de 

3 708 €/m² (3 490 €/m² pour l’existant et 4 010 €/m² pour le 
neuf environ). Le prix au mètre carré des appartements s’est 
donc accru de +5,44% en moyenne selon les actes enregistrés 
(+4,18% pour l’ancien et +9,68% pour le neuf). 

Cette tendance globale cache des fluctuations très nettes qui 
correspondent aux trois phases majeures observées sur l’évo-
lution du nombre de ventes enregistrées. Les prix de vente ont 
régulièrement augmenté entre le 1er trimestre 2007 et le 4e 
trimestre 2008, malgré une légère inclinaison au 1er trimestre 
2008. Puis, ces prix enregistrés ont en moyenne diminué 
jusqu’au 3e trimestre 2009. Enfin, les prix s’accroissent forte-
ment à partir du 3e trimestre 20095 avant de diminuer légère-
ment au 2e trimestre 2010.

Ces tendances sont toutefois plus marquées sur le marché du 
neuf que sur celui des appartements existants. La diminution 
des prix moyens des appartements vendus a été plus tardive 
sur le marché du neuf, mais la baisse cumulée a été plus  
importante (-7,37% entre le 1er trimestre et le 3e trimestre 
2009 pour les prix au m² des appartements neufs, contre 
-3,50% pour les prix au m² des appartements existants entre le  
4e trimestre 2008 et le 3e trimestre 2009). De même, la reprise 
de la hausse des prix a été également plus nette sur le marché 
du neuf (+8,74% entre le 3e trimestre 2009 et le 1er trimestre 
2010) que sur celui de l’existant (+4,79% sur la même période). 
Enfin, un tassement des prix est observé sur les deux marchés au  
2e trimestre 2010.

Finalement, l’évolution des transactions, ainsi que celle des 
prix permettent de dresser un bilan nuancé des effets de la 
crise économique sur le marché immobilier résidentiel luxem-
bourgeois. La baisse des ventes d’appartements au cours de 

l’année 2008 (suivie d’une baisse des prix enregistrés quelques 
mois plus tard) coïncidait avec la forte réduction du volume de 
nouveaux crédits hypothécaires accordés aux ménages. Les 
taux d’intérêt étaient particulièrement bas à cette date, mais 
l’accès au crédit était devenu difficile du fait du comportement 
très prudent des banques6.

La normalisation du volume des transactions à partir du début 
de l’année 2009 (puis la hausse des prix relevée à partir du 3e 
trimestre 2009) s’explique avant tout par des effets liés à la 
demande de logements : 

	 On assiste à un retour des acheteurs, qui avaient parfois choi-
si d’attendre plutôt que d’investir dans un contexte de forte 
incertitude sur l’évolution des prix en 2008. La demande est 
en effet structurellement forte au Luxembourg du fait de 
l’attractivité du pays, illustrée par un solde migratoire positif.

	 Les acheteurs ont pu profiter de prix plus attractifs au sortir 
de la crise, suite à la baisse des prix enregistrés des apparte-
ments observée en début d’année 2009.

	 Les acheteurs profitent actuellement de taux d’intérêt  
historiquement faibles (souvent inférieurs à 2,5% sur des 
prêts de 20 à 25 ans) et d’un accès au crédit qui s’est assoupli 
au début de l’année 20097. Les nouveaux crédits immobiliers 
accordés ont progressé tout au long de l’année 2009, avec 
une forte accélération au 4e trimestre 2009.

Figure 2. Evolution des prix moyens enregistrés par m² pour les ventes d’appartements de 2007 à 2010
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5	 Ces évolutions sont très proches de celles relevées par le STATEC à travers son indice de prix de vente des appartements. Celui-ci est basé sur une modélisation hédonique, qui est 
conçue pour permettre d’isoler les variations pures des prix, toutes choses égales par ailleurs (c’est-à-dire en contrôlant les évolutions dans la composition et la qualité des biens vendus).  
Ce modèle hédonique ne permet cependant que de contrôler les effets de changements dans la localisation et la surface habitable des logements vendus. Malheureusement, le fichier 
de la Publicité Foncière ne comporte pas pour l’instant une information sur le nombre de pièces des appartements vendus et sur l’ancienneté de ces logements.

	 Cf. Lamboray C. (2010) : « Un indice des prix hédoniques des appartements », Economie et Statistiques, Working Paper du STATEC n°44.
6	 La Banque Centrale du Luxembourg (BCL) a ainsi constaté un net durcissement des conditions d’octroi de prêt au 1er trimestre 2009, suivi d’un assouplissement net au 4e trimestre 2009. 

Cf. Rapport Annuel 2009 de la BCL.
7	 Cf. Bulletin 2010-2 de la Banque Centrale du Luxembourg (BCL).

Source : Administration de l’Enregistrement et des Domaines, Ministère du Logement - Observatoire de l’Habitat (Base Prix Enregistrés 2007 à 2010)
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	 Enfin, l’investissement dans la pierre apparaît comme 
un gage de stabilité, alors que les marchés des actifs  
financiers et des devises peuvent donner actuellement un 
sentiment d’insécurité.

Notons d’autre part que la hausse des prix est particulière-
ment forte sur le marché des appartements en construc-
tion (Ventes en Etat Futur d’Achèvement), du fait de l’in-
suffisance de l’offre. En effet, le nombre d’autorisations de 
bâtir accordées avait fortement chuté en 2008 et en 2009  

(avec des taux de variation annuels respectivement de 
-18,6% et -8,5%)8.

Quant à la baisse des prix observée sur le 2e trimestre 2010, 
elle coïncide avec une reprise progressive de l’activité dans le 
secteur de la construction (+40,4% pour les permis de bâtir 
d’appartements au 1er trimestre 2010 par rapport au même 
trimestre de l’année précédente)9. Un certain équilibre sem-
ble donc revenir sur le marché de la vente d’appartements.

Les ventes d’appartements se localisent essentiellement 
dans les zones urbanisées du territoire, à savoir Luxembourg-
Ville et sa région (qui concentre environ 40% des ventes 
d’appartements anciens et 35% des ventes sur le marché 
du neuf), ainsi que la région Sud du pays (qui compte pour 
près de 40% des ventes dans l’ancien comme dans le neuf),  

où les communes de Differdange, Esch-sur-Alzette, Dudelange 
et Pétange concentrent à elles-seules 25% des transactions 
du pays (cf. figure 3). A l’inverse, les régions d’aménagement 
Nord et Ouest ne représentent que respectivement 2% et 3% 
du total des ventes d’appartements relevées10.

2.	Une hausse des prix de vente enregistrés des apparte-
ments particulièrement forte à Luxembourg-Ville et dans 
sa périphérie

Figure 3. Volumes des ventes d’appartements entre juillet 2009 et juin 2010, par région d’aménagement

  8	 Cf. Statistiques des autorisations de bâtir du STATEC.
  9	 Cf. Statistiques des bâtiments achevés du STATEC.
10	 Le découpage du Grand-Duché en 6 régions d’aménagement est issu du programme directeur de l’aménagement du territoire, officiellement adopté par le Gouvernement en Conseil 

en date du 27 mars 2003, conformément aux dispositions de la loi du 21 mai 1999 concernant l’aménagement du territoire.

Analyse de l’évolution des prix de vente des appartements entre janvier 2007 et juin 2010
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C’est uniquement à Luxembourg-Ville et dans ses commu-
nes proches que l’on observe une hausse significative des 
prix de vente des appartements existants depuis 2007. 
Les prix des appartements existants ont en effet augmenté 
de +3,03% dans la région Centre-Sud entre 2007 et 2010  
(cf. figure 4). Dans les régions Sud et Est, les prix enregistrés 

des appartements existants ont légèrement baissé. Quant à 
la région Centre-Nord (qui intègre la Nordstad, avec les com-
munes de Diekirch, Ettelbrück, Erpeldange et Schieren), elle 
a connu une nette baisse des prix des appartements exis-
tants (-4,15% entre 2007 et 2010).

Sur le marché très particulier des appartements neufs, les 
prix de vente ont augmenté sur l’ensemble du territoire, 
mais dans des proportions différentes (cf. figure 5). C’est là-
encore dans la région Centre-Sud (et notamment à Luxem-
bourg-Ville) que la hausse a été la plus marquée (+12,96% 
entre 2007 et 2010). Cependant, les hausses sont également 

importantes dans les régions voisines, à savoir celles de l’Est 
(qui comprend la vallée de la Moselle) et du Centre-Nord (qui 
englobe la Nordstad). Par contre, la région Sud constitue un 
marché particulier, car les prix ont augmenté de seulement 
+5,43%. 

Figure 4. Prix de vente enregistrés des appartements existants par région en 2007 et en 2009-2010  
(en euros courants)

Figure 5. Prix de vente enregistrés des appartements neufs (VEFA) par région en 2007 et en 2009-2010  
(en euros courants)

Note : La période 2009-2010 couvre les transactions relevées entre le 1er juillet 2009 et le 30 juin 2010.
Source : Administration de l’Enregistrement et des Domaines, Ministère du Logement - Observatoire de l’Habitat (Base Prix Enregistrés 2007 - 2009-2010)

Note : La période 2009-2010 couvre les transactions relevées entre le 1er juillet 2009 et le 30 juin 2010.
Source : Administration de l’Enregistrement et des Domaines, Ministère du Logement - Observatoire de l’Habitat (Base Prix Enregistrés 2007 - 2009-2010)
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Si l’on s’intéresse à la répartition communale des prix de 
vente des appartements existants (cf. figure 6), c’est dans 
la région Centre-Sud, notamment à Luxembourg-Ville et 
dans ses communes périurbaines (Bertrange, Lorentzweiler, 
Mamer, Roeser, Sandweiler et Strassen) que les prix sont les 
plus élevés et dépassent 3 800 €/m². En revanche, les prix 
de vente ont tendance à décroître lorsque l’on s’éloigne de la 
capitale. Les moins élevés se situent dans le Nord et l’Ouest 
du pays. Dans certaines communes de ces régions, les prix de 
vente y sont inférieurs à 2 700 €/m².

Sur le marché des appartements en construction (marché 
du neuf), les prix de vente sont, là encore, les plus élevés 
à Luxembourg-Ville et dans les communes voisines. Le ni-
veau des prix des appartements neufs est également élevé 
dans les communes plus éloignées, telles que Junglinster et 
Betzdorf. Dans le Sud, Esch-sur-Alzette, deuxième ville du 
pays, se distingue avec un prix moyen de près de 4 400 €/m². 
En revanche, dans les régions d’aménagement Nord et Ouest, 
les prix de vente au m² des appartements en construction 
sont beaucoup plus faible (cf. figure 6).

Figure 6. Prix de vente enregistrés des appartements existants et des appartements neufs (VEFA)  
en 2009-2010, par commune (en euros courants)

Analyse de l’évolution des prix de vente des appartements entre janvier 2007 et juin 2010

Appartements existants Appartements neufs (VEFA)



Ministère du Logement  – Observatoire de l’Habitat

L’OBSERVATOIRE DE L’HABITAT P 7OCTOBRE 2010

3.	 Prix annoncés et prix enregistrés des appartements à la vente : 
des tendances similaires, avec un décalage de 6 à 9 mois

L’Observatoire de l’Habitat diffuse chaque trimestre depuis 
2004 des statistiques sur les prix annoncés des appartements 
et des maisons. Ces statistiques sont établies à partir des  
annonces immobilières parues dans la presse et sur  
internet11. Les prix annoncés sont souvent surévalués par  
rapport aux prix enregistrés, car ils correspondent aux  
attentes des vendeurs avant toute négociation. Cependant, 
les prix annoncés n’en restent pas moins une première  
valeur repère et constituent une information avancée sur les 
marchés de l’immobilier résidentiel. De plus, ils apportent 
de nombreuses précisions sur les caractéristiques des biens 
(nombre de chambres, surface, présence d’un jardin, d’un 
garage, etc.) et leur localisation, qui permettent d’évaluer 
correctement les prix des maisons et des appartements.

Les indicateurs des prix annoncés ne peuvent pas être  
directement comparés aux évolutions des prix enregistrés 
des appartements, du fait de la nature de chaque source, 

mais également du décalage entre le jour de la publication 
de l’annonce et le jour où le notaire acte la vente avant de 
transmettre l’information à l’Administration de l’Enregistre-
ment et des Domaines. Néanmoins, le rapprochement des 
évolutions de l’indicateur des prix annoncés et des prix  
enregistrés par m² des appartements indique des tendances 
et des variations similaires (cf. figure 7).

L’indicateur des prix annoncés des appartements à la vente 
mettait en évidence une baisse des prix dès le 2e trimestre 
2008, alors que cette baisse des prix ne s’est traduite qu’au 
début de l’année 2009 dans les prix de vente enregistrés 
des appartements. De même, le retour à la hausse des prix  
annoncés des appartements s’est produit dès le 1er trimestre 
2009, alors que la hausse n’est intervenue qu’à partir du 4e 

trimestre de la même année si l’on se réfère aux prix enregis-
trés des appartements.

Figure 7. Prix annoncés et prix enregistrés des appartements entre janvier 2007 et juin 2010

Note : 	 Base 100 au 1er trimestre 2005 pour l’indicateur des prix annoncés des appartements.
	 Les prix enregistrés par m² des appartements représentés ici correspondent au total des appartements existants et des appartements neufs (VEFA).
Sources : 	 Ministère du Logement - Observatoire de l’Habitat (Base Prix annoncés 2007 à 2010)
	 Administration de l’Enregistrement et des Domaines, Ministère du Logement - Observatoire de l’Habitat (Base Prix Enregistrés 2007 à 2010)
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11 La méthodologie de calcul des indicateurs des prix annoncé est décrite en détail sur le site internet de l’Observatoire de l’Habitat (http://www.observatoire.ceps.lu).

Analyse de l’évolution des prix de vente des appartements entre janvier 2007 et juin 2010
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Ainsi, il semble que les évoluti ons de l’indicateur des prix 
annoncés des appartements à la vente soient proches de 
celles relevées sur les prix enregistrés des appartements, 
avec un décalage d’environ 9 mois. Ce décalage est assez 
cohérent avec le temps qui peut s’écouler entre la publica-
ti on d’une annonce de vente et l’enregistrement de la trans-

acti on. Cett e forte relati on entre les évoluti ons des prix 
annoncés et celles des prix de vente s’explique sans doute 
par le rôle majeur joué par les vendeurs au Grand-Duché, 
en situati on de forte demande et de relati ve pénurie de 
nouveaux logements depuis plusieurs années.

L’analyse du marché des ventes d’appartements entre 2007 
et 2010 permet de brosser un portrait nuancé des eff ets de 
la crise économique sur le marché de l’immobilier luxem-
bourgeois. On a certes pu observer un net ralenti ssement 
de l’acti vité sur ce marché en fi n d’année 2008, avec une 
baisse des ventes d’appartements de plus de 40% entre le 2e 
trimestre 2008 et le 1er trimestre 2009. Cett e baisse de 
l’acti vité traduisait à la fois un certain att enti sme des ache-
teurs et des diffi  cultés dans l’accès au crédit qui limitaient les 
possibilités pour les primo-accédants potenti els.

Toutefois, cett e baisse de l’acti vité n’a été que temporaire 
et une reprise progressive a été relevée au cours de l’année 
2008. On assiste aujourd’hui à une normalisati on de l’acti -
vité et à un retour des acheteurs, dans un contexte d’accès 
au crédit moins contraignant et de taux d’intérêt hypothé-
caires historiquement bas. Dans le même temps, l’acti vité 
sur le marché de la constructi on et les mises en chanti er de 
logements neufs ont repris, après une forte réducti on en 
2008 et en 2009.

Les prix de vente des appartements ont progressivement 
retrouvé leur niveau d’avant-crise. La baisse des prix de 
vente au m² avait été parti culièrement forte pour les appar-

tements neufs, mais la reprise de la hausse des prix a égale-
ment été plus nett e sur ce marché. Ces fortes évoluti ons sur 
le marché des appartements ont avant tout touché la ville de 
Luxembourg et les communes de sa périphérie, qui concen-
trent 35% des ventes d’appartements. Au contraire, les prix 
de vente ont fait preuve de plus de stabilité dans le sud du 
pays, qui regroupe près de 40% des ventes d’appartements. 
Une forte augmentati on du nombre des ventes d’apparte-
ments neufs est par ailleurs relevée dans cett e région Sud.

Enfi n, une comparaison de ces grandes tendances en 
mati ère  de prix enregistrés avec les évoluti ons relevées en 
parallèle par les indicateurs des prix annoncés de l’Obser-
vatoire de l’Habitat indique des tendances et des variati ons 
similaires, avec un décalage temporel d’environ 9 mois. Cett e  
similitude confi rme que les indicateurs des prix annoncés 
fournissent, plusieurs mois avant les stati sti ques sur les prix 
enregistrés, une tendance du marché de l’immobilier luxem-
bourgeois. Les stati sti ques de prix enregistrés permett ent, 
quant à elle, de disposer de valeurs de référence sur les prix 
des transacti ons actées par les notaires. Ces observati ons 
confortent ainsi l’intérêt de chacune des informati ons pour 
suivre le marché de l’immobilier résidenti el Grand-Ducal.

Conclusion

AnALySE DE L’évOLutiOn DES Prix DE vEntE DES APPArtEMEntS EntrE jAnviEr 2007 Et juin 2010

Site de l’Observatoire de l’Habitat : http://observatoire.ceps.lu

Pour toute questi on, contactez l’Observatoire de l’Habitat : observatoire-habitat@ceps.lu
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CHIFFRES-CLES 1

	Potentiel foncier constructible théorique
	 20% des surfaces comprises dans les périmètres d’agglomération sont disponibles :  
5 680 hectares

	 48% des terrains disponibles sont destinés à l’habitat : 2 712 hectares

	 En moyenne, 22% des zones destinées à l’habitat dans les Plans d’Aménagement  
Général des communes étaient disponibles

	 33% du potentiel foncier théorique pour l’habitat avaient un degré de mobilisation  
rapide : 908 hectares 

	 4/5 des terrains disponibles pour l’habitat appartenaient à des personnes physiques :  
2 139 hectares

	 11% des terrains disponibles pour l’habitat appartenaient à des personnes morales :  
289 hectares

	 4,50% des terrains disponibles pour l’habitat appartenaient aux communes et syndicats 
intercommunaux : 123 hectares

	Consommation foncière

	 3% de la superficie des périmètres d’agglomération de 2004 ont été consommés entre 
2004 et 2007 : 817 hectares, soit 270 hectares par an 

	 39% des terrains consommés entre 2004 et 2007 ne le sont que par des bâtiments 
construits ou en cours de construction : 318 hectares, soit 106 hectares par an

	 53% des terrains consommés par la construction d’un bâtiment se trouvent dans des 
zones d’habitat : 169 hectares et 47% se situent dans les autres zones 

	 63% de la consommation foncière des zones d’habitat correspond à de la consommation 
par des bâtiments et 37% à une autre occupation du sol comme de la voirie, des parcs ou 
autres

	 En moyenne, 1,56% des terrains destinés à l’habitat en 2004 ont été consommé par  
un bâtiment

	 60% des terrains consommés par un bâtiment dans les zones d’habitat avaient un degré 
de mobilisation rapide en 2004 : 101 hectares

1	 Les termes utilisés dans cette page seront définis tout au long du document.
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INTRODUCTION

Au Grand-Duché de Luxembourg, les ventes de terrains à bâtir sont peu nombreuses 
(près de mille ventes de terrains à bâtir ont été enregistrées en 20092, soit une moyenne 
de 8,6 terrains par commune) et les prix sont très élevés (estimés à environ 45 000 € l’are, 
en moyenne, en 20092), par rapport aux pays voisins. Parallèlement, la croissance démo
graphique (502 100 habitants en 2010, contre 455 000 en 20043), couplée à une réduction 
du nombre de personnes par ménage4, entraîne un besoin important en logements. De ce 
fait, la situation sur les marchés foncier et immobilier est très tendue.

Le Ministère du Logement, ayant engagé une politique active pour accroître l’offre de  
logements et faciliter son accès, a souhaité agir sur la disponibilité des terrains. Dans cette 
optique, il a mandaté l’Observatoire de l’Habitat pour recenser les terrains potentiellement 
disponibles pour la construction de logements dans le pays.

L’Observatoire de l’Habitat, via le CEPS/INSTEAD, a ainsi mis au point une méthodologie 
permettant de localiser, qualifier et quantifier le potentiel foncier théorique à l’échelle du 
Grand-Duché de Luxembourg. Cette méthode a pu être élaborée grâce aux collaborations 
engagées avec l’Administration du Cadastre et de la Topographie ainsi qu’avec la Direction 
de l’Aménagement communal et du développement urbain du Ministère de l’Intérieur et à 
la Grande Région.

Une première série de statistiques sur le potentiel foncier a été effectuée sur la base de 
l’année d’étude 2004. La mise à jour effectuée pour l’année 2007 et proposée dans ce  
document permet de suivre l’évolution de ce potentiel foncier.

Parallèlement à cet état des lieux des terrains disponibles, un suivi de la consommation 
foncière a été mis en œuvre pour mesurer l’étendue des terrains construits entre 2004 et 
2007, permettant de détailler davantage les indicateurs du potentiel foncier.

Ces outils qu’a développé l’Observatoire de l’Habitat contribuent à fournir une aide à la 
décision au Ministère du Logement.

Ce dossier spécial « Hors-Série », expose dans un premier temps les résultats relatifs au 
potentiel foncier théorique pour l’habitat en 2007, et dans un second temps ceux de la 
consommation foncière entre 2004 et 2007.

2	 Chiffre issu de l’extrait de la Publicité foncière, Administration de l’Enregistrement et des Domaines, 2009.
3	 Chiffres issus du STATEC (Service central de la statistique et des études économiques).
4	 En 1970, les ménages d’une personne ne s’élevaient qu’à 15,7% de la population totale contre 29,3% en 2001. Pour les ménages de quatre personnes  ou plus, 

les tendances sont inversées : en 1970, 35,2% des ménages comptaient quatre personnes ou plus contre 25,4% en 2001 (STATEC).



1 POTENTIEL FONCIER CONSTRUCTIBLE 
THÉORIQUE POUR L’HABITAT 
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Mieux connaître les réserves foncières disponibles pour l’habitat au Grand-Duché de 
Luxembourg présente un intérêt déterminant dans la planification des logements futurs, 
l’aménagement du territoire et le développement urbain, notamment dans le cadre des 
initiatives mises en place par le Gouvernement telles que le « Pacte Logement » ou le « Plan 
Sectoriel Logement » par exemple.

Cette première partie définit le potentiel foncier constructible théorique pour l’habitat. 
Pour cela, la méthode utilisée et les résultats pour l’année 2007 seront présentés. Ces der-
niers seront ensuite comparés à ceux de 2004, année pour laquelle la première estimation 
du potentiel foncier constructible a été réalisée.

 
Chacune des 116 communes du Grand-Duché de Luxembourg dispose d’un Plan d’Aménage
ment Général5 (P.A.G.). Celui-ci divise la commune en plusieurs secteurs appelés zones, 
auxquelles sont associés des usages précis, comme par exemple l’habitat, les activités 
commerciales et industrielles, les espaces verts de protection, les espaces de camping, les  
zones d’aménagement différé, etc. Les zones construites ou occupées et les zones construc-
tibles dans une commune se trouvent toutes à l’intérieur du périmètre d’agglomération. 
Hors de ce périmètre, les constructions sont interdites sauf pour les bâtiments agricoles. 
Par contre, une zone non constructible peut très bien se trouver à l’intérieur du périmètre 
d’agglomération, comme par exemple, un espace de protection naturelle près d’un cours 
d’eau ou un parc (cf. illustration 1).

Illustration 1 : Schéma de l’organisation d’une commune
 

Auteur: V. Feltgen, GEODE, CEPS/INSTEAD, septembre 2009.

D’une commune à une autre, la dénomination des zones des P.A.G. diffère6. Pour obtenir 
une typologie harmonisée, de nouvelles catégories ont été définies dans le cadre de l’analyse : 

	 Zones d’habitation (zones d’habitation de faible densité, zones d’habitation de moyenne 
densité soumises à un plan d’aménagement particulier, zones d’aménagement différé 
d’habitation, etc.) 

	 Zones mixtes (zones de noyau villageois, zones centrales, etc.)

	 Zones d’activités (zones de commerce, zones d’industrie, etc.)

	 Zones publiques (zones de bâtiments publics, zones de sports et de loisirs, etc.)

	 Zones de réserves (zones d’aménagement différé, zones à études, zones soumises à  
un plan d’aménagement particulier, etc.)

	 Zones non constructibles (zones de protection, zones vertes, etc.)

5	 « Le plan d’aménagement général est un ensemble de prescriptions graphiques et écrites à caractère réglementaire qui se complètent réciproquement et 
qui couvrent l’ensemble du territoire communal qu’elles divisent en diverses zones dont elles arrêtent également l’affection et l’usage. » Art. 5 de la Loi du  
19 juillet 2004 concernant l’aménagement communal et le développement urbain.

6	 Dans le cadre de la Loi du 19 juillet 2004 concernant l’aménagement communal et le développement urbain, la dénomination des diverses zones du P.A.G. est 
fixée, mais jusqu’en 2007, la très grande majorité des communes n’a encore pu l’intégrer dans leur P.A.G.

Type de zones dans le P.A.G.
Zone d’habitation
Zone mixte
Zone publique
Zone d’activités
Zone de réserves
Zone non constructible
Voies de communication

Périmètre d’agglomération

Limite de la commune

Espace hors périmètre d’agglomération

1.1.	 Cadre général

1.1.1.	 Définition du potentiel foncier constructible théorique 
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A l’intérieur du périmètre d’agglomération se trouvent des terrains7 construits ou occupés 
(maison, commerce, parking, jardin, etc.) et des terrains libres de construction. Notre étude 
porte sur les terrains potentiellement disponibles, c’est-à-dire les terrains situés dans le 
périmètre d’agglomération des communes et qui sont libres de tous bâtiments ou infra
structures résidentiels, publics et économiques. 

Le potentiel foncier constructible correspond donc aux terrains disponibles à l’intérieur 
des zones constructibles au sein du périmètre d’agglomération d’une commune. Ces  
terrains théoriquement disponibles ne le sont pas en réalité, car beaucoup de propriétaires 
ne souhaitent pas les vendre ou viabiliser. Ce sont les opérateurs du marché immobilier, 
dont principalement les promoteurs privés, qui se chargent de cette tâche. 

Enfin, ces terrains potentiellement disponibles sont distingués en fonction des différentes 
zones harmonisées du P.A.G., à savoir le potentiel foncier pour l’habitation, pour les zones 
mixtes, pour les activités, pour les zones publiques ou pour les réserves foncières. 

L’étude se concentrera sur le potentiel foncier disponible pour l’habitat qui ne se limite 
pas uniquement aux zones d’habitation au sens strict (c’est-à-dire, celles où ne se concen-
trent que des logements), mais prend également en compte une partie des zones mixtes 
(qui comprennent aussi bien des logements que d’autres activités comme par exemple des 
commerces). Posons l’hypothèse qu’en moyenne 75%8 de cette superficie correspondent à 
des logements et 25% à un autre type d’activité. Les zones d’habitat englobent donc l’inté-
gralité de la superficie des zones d’habitation réservées purement au logement, auxquelles 
s’ajoutent 75% de la superficie des zones mixtes.

 

Le graphique 1 montre que le type de zone dédiée à l’habitation (36%, soit 9 940 hectares) 
était le plus important en 2007. La zone mixte représentait 11% (3 173 hectares). Ainsi, 
selon notre hypothèse, quelques 12 300 hectares (soit 44%) ont été définis au total pour 
accueillir de l’habitat9 qu’il soit déjà construit ou non sur les 27 928 hectares situés dans 
les périmètres d’agglomération des communes.

7	 Un terrain correspond à la partie d’une parcelle se trouvant à l’intérieur d’une zone spécifique du Plan d’Aménagement Général.
8	 La proportion de 75% de la zone mixte affectée à l’habitat est fourni par le Département de l’aménagement du territoire (DATER) du Ministère du Développe-

ment durable et des Infrastructures.
9	 Dans la suite de ce document, la zone d’habitat désigne à la fois la zone d’habitation au sens strict plus 75% de la superficie de la zone mixte.

Zone non constructible

Zone d’habitation 100%

75%
+ = Zone d’habitat,

   soit 44 %Zone mixte

Zone d’activités

Zone publique

Voie de communication

Zone de réserves

36%

11%
14%

12%

8%

9%

10%

Graphique 1 : Répartition de la superficie totale des grands types de zones de P.A.G. dans  
les périmètres d’agglomération des 116 communes du Grand-Duché de Luxembourg en 2007

Source : Ministère du Logement – Observatoire de l’Habitat (Base disponibilité foncière 2007)
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La méthodologie, mise en œuvre par l’Observatoire de l’Habitat dès 2003, identifie et 
qualifie les terrains disponibles dans les communes du Grand-Duché de Luxembourg.

L’identification des terrains se fait sur la base des photographies aériennes effectuées lors 
des survols du Grand-Duché de Luxembourg réalisés en 2004 et en 2007 pour le compte de 
l’Administration du Cadastre et de la Topographie (A.C.T.). 

La superposition des photographies aériennes sur le Plan Cadastral Numérisé (P.C.N.) fourni 
par l’A.C.T. pour les années 2004 et 2007 permet de visualiser les terrains potentiellement 
disponibles (c’est-à-dire le potentiel foncier constructible) et les terrains occupés qui se 
situent à l’intérieur des périmètres d’agglomération des P.A.G. des communes. 

La qualification des terrains disponibles est réalisée dans un premier temps grâce au 
P.A.G. et à son zoning. En effet, la digitalisation de ce dernier, sur la base du P.C.N. dans un  
Système d’Informations Géographiques (S.I.G.), a été réalisée pour toutes les communes 
du pays. Bien entendu, les P.A.G. des communes n’ont pas tous été approuvés à la date de 
référence. Pour pallier aux décalages entre les dates d’approbation des P.A.G. et la date 
de référence de 2007, une mise à jour a été effectuée à l’état de 2007 grâce aux Plans 
d’Aménagement Particulier10 (P.A.P.) approuvés qui les modifient. Les P.A.G. actualisés 
ont ensuite été soumis à un contrôle par la Direction de l’Aménagement communal et du  
développement urbain du Ministère de l’Intérieur et à la Grande Région pour les valider.

Dans une optique de planification, il est intéressant de fournir une estimation théorique de 
la vitesse de mise à disposition des terrains pour l’habitat, appelée degré de mobilisation. 
Une fois les terrains disponibles identifiés, il est défini en fonction de :

	 sa localisation dans une zone de réserve pour l’habitat ou non, 

	 la présence de la zone inondable11, 

	 l’approbation d’un P.A.P. sur ce terrain, 

	 sa taille : une Baulücke12 ou un ensemble de terrains.

Le degré de mobilisation est basé sur la durée de la procédure administrative, en faisant 
l’hypothèse que les terrains sont effectivement disponibles à la construction sans aucune 
rétention de la part des propriétaires. 

En 2007, 5 680 hectares de terrains étaient disponibles dans toutes zones confondues 
des communes, ce qui représente 20% de la superficie située à l’intérieur des périmètres  
d’agglomération (27 928 hectares). En 2004, la proportion de terrains disponibles  
représentait 21% de la surface située dans les périmètres d’agglomération, soit 5 823 
hectares (sur les 27 698 hectares dans les périmètres d’agglomération de l’époque).  
La surface des terrains potentiellement disponibles a donc diminué d’un point de  
pourcentage seulement.

Parmi ces terrains, en 2007, 42% se situaient dans les zones d’habitation du P.A.G., zones 
destinées exclusivement à l’habitat et 44% en 2004 (cf. graphique 2).

10	 « Le plan d’aménagement particulier précise les dispositions réglementaires du plan d’aménagement général concernant une partie du territoire communal 
ou une zone ou une partie d’une zone arrêtées par le plan […] d’aménagement général de la commune. » Art. 25 de la Loi du 19 juillet 2004 concernant 
l’aménagement communal et le développement urbain.

11	 Zone définie par le Département de l’aménagement du territoire du Ministère du Développement durable et des Infrastructures.
12	 Une Baulücke correspond à une dent creuse ou un interstice dans le tissu urbain. Un à trois terrains contigus disponibles et constructibles forment  

une Baulücke.

1.1.2.	 Aperçu méthodologique

1.1.3.	 Le potentiel foncier au Grand-Duché de Luxembourg 
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A ces 42% de la zone d’habitation, réservée aux logements, s’ajoutent 75% de la superficie 
des terrains situés en zone mixte (habitation et autres destinations). De ce fait, en 2007, 
près de la moitié (48%) des terrains disponibles était destinée à l’habitat, soit 2 712 hec-
tares. En 2004, ils correspondaient à 2 855 hectares, ce qui équivaut à une diminution de 
143 hectares ou de 5% entre ces deux dates. Cette légère baisse n’est pas due seulement à 
la consommation foncière13 réalisée entre 2004 et 2007, elle provient également des modi-
fications ponctuelles des zones du P.A.G., ainsi que des changements du périmètre d’agglo-
mération ou encore des redécoupages parcellaires.

Précisons qu’en plus des terrains disponibles pour l’habitat déjà évoqués peuvent  
s’additionner en partie les zones de réserve14, qui ne sont pas comprises dans le calcul des 
zones d’habitat. En effet, dans le P.A.G., les zones de réserves correspondent à des zones 
d’aménagement différé, des zones d’aménagement particulier ou des zones à restructurer. 
Cependant la destination de ces terrains n’est pas définie. Ainsi, ils peuvent être utilisés pour 
des activités économiques, des infrastructures publiques et/ou de l’habitat. Des communes 
peuvent donc certainement bénéficier davantage de réserves foncières pour l’habitat.

En 2004 et 2007, ces réserves représentaient près d’un quart (respectivement 25% et 24%) 
de la totalité des terrains disponibles au Grand-Duché de Luxembourg.

Les trois indicateurs relatifs au potentiel foncier constructible pour l’habitat sont la réparti-
tion du potentiel foncier pour l’habitat dans les communes, le taux de disponibilité au sein 
des zones d’habitat et le degré de mobilisation. 

 
 
En 2007, 2 712 hectares de terrains sont potentiellement disponibles pour l’habitat au sein 
du Grand-Duché de Luxembourg. Cependant, ces surfaces se répartissent de façon inégale 
sur le territoire. Selon le statut des communes, le potentiel foncier théorique disponible 
pour l’habitat est différent. Ainsi, la capitale et les communes urbaines et périurbaines ont 
d’autres tendances que les communes du nord du pays, les centres régionaux ou encore 
celles définies en tant que communes prioritaires pour le développement d’après l’avant-
projet du Plan Sectoriel Logement (P.S.L.)15.

13	 La consommation foncière sera traitée dans la seconde partie de ce document.
14	 Dans la suite, les zones de réserves ne seront pas traitées en détail ; l’étude se limite aux terrains dont l’affectation future est connue.
15	 Voir annexe 1

1.2.	 Les indicateurs du potentiel foncier pour l’habitat

1.2.1.	 La répartition communale du potentiel foncier pour l’habitat

Graphique 2 : Répartition du potentiel foncier au Grand-Duché de Luxembourg par grands types 
de zones de P.A.G. en 2004 et 2007

Zone d’habitation

Zone mixte

Zone d’activités

Zone publique

Zone de réserves

42%

8%17%

8%

25%

en 2004 en 2007

44%

6%16%

10%

24%

Zone d’habitat : 2 855 hectares, soit 49%                                                                                  Zone d’habitat : 2 712 hectares, soit 48%

                                                        (Zone d’habitat = Zone d’habitation + 75% de la zone mixte)

Source : Ministère du Logement – Observatoire de l’Habitat (Bases disponibilité foncière 2004 et 2007)
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Luxembourg-Ville est de loin la commune qui dispose de la plus grande surface de terrains 
disponibles pour l’habitat avec 211 hectares. La situation était déjà similaire en 2004 avec 
205 hectares de potentiel disponible pour l’habitat. Cette superficie représente près de 8% 
de la superficie totale des terrains disponibles pour l’habitat au Grand-Duché de Luxem-
bourg en 2007 (7% en 2004). Une partie de ces surfaces correspond à des terrains que la 
commune réserve à son développement futur. Il s’agit entre autres, du « Ban de Gasperich ». 
D’autres quartiers disposent également d’un potentiel de développement pour l’habitat, 
comme par exemple Cessange, Merl ou le Kirchberg pour ne citer que ceux-là.

 

Le graphique 3 montre qu’une grande partie des communes bénéficiant des parts les 
plus importantes de terrains disponibles pour l’habitat est localisée dans des espaces  
urbains ou périurbains et ceci aussi bien en 2004 qu’en 2007. Les communes de Strassen,  
Dudelange ou Niederanven figurent parmi celles affichant le potentiel foncier disponible le 
plus important du pays (plus de 60 hectares de terrains pour l’habitat). Des modifications 
peuvent apparaître dans le classement et sont dues entres autres à des modifications de 
P.A.G., des redécoupages parcellaires ou des différences de photointerprétations entre ces 
deux dates.

La majorité des communes des aires urbaines de l’agglomération de la Ville de Luxem-
bourg17 et de la région Sud18 dispose d’un potentiel important (cf. figure 1) : un peu plus 
d’un quart de tous les terrains disponibles pour l’habitat de tout le pays.

16	 Pour information, Berdorf et Reisdorf n’avaient qu’un potentiel foncier pour l’habitat très faible en 2007, à cause de la taille très réduite du P.A.G.  
en vigueur à cette date.

17	 Bertrange, Hesperange, Lorentzweiler, Luxembourg-Ville, Niederanven,  Sandweiler, Strassen, Steinsel et Walferdange.
18	 Bascharage, Bettembourg, Clemency, Differdange, Dudelange, Esch-sur-Alzette, Kayl, Mondercange, Pétange, Rumelange, Sanem et Schifflange.

Graphique 3 : Sélection des 15 communes ayant le potentiel foncier théorique pour l’habitat  
le plus élevé et des 15 communes ayant le potentiel foncier théorique pour l’habitat le moins 
élevé en 2004 et 200716 (en hectares) 
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Les autres communes disposant d’un potentiel important étaient localisées au nord et à 
l’ouest du pays. Il s’agit principalement de grandes communes rurales telles que Wincrange, 
Rambrouch ou le Lac de la Haute-Sûre. En effet, ces dernières, lors des fusions, ont addi-
tionné leurs terrains disponibles, ainsi elles bénéficient d’un potentiel plus important en 
valeurs absolues que des communes plus petites.

En 2007, les Centres de Développement et d’Attraction (C.D.A.), tels que définis par le 
Programme Directeur d’Aménagement du Territoire (2003) dans le but de développer une 
politique de déconcentration concentrée reposant sur le développement de certaines com-
munes identifiées comme étant prioritaires, regroupaient 599 hectares de terrains dispo-
nibles pour l’habitat, soit 22% du total. Parmi ces C.D.A., ou centres régionaux, figure la  
capitale, Luxembourg-Ville, qui à elle seule détient plus d’un tiers (35%) de cette surface 
(211 hectares). Les 15 autres centres, quant à eux, en comptaient 388 hectares. Cette  
superficie semble plutôt réduite pour des communes où les programmes de planification 
suggèrent un plus fort développement.

Figure 1 : Potentiel foncier théorique pour l’habitat par commune en 2004 et 2007 (en ares) 

Auteurs: C. Pouget, V. Feltgen, J. Schiebel, Unité de recherche GEODE, CEPS/Instead, juin 2010.
Fond de carte: ACT, GEODE, CEPS/INSTEAD, 2007.
Données statistiques: Ministère du Logement - Observatoire de l’Habitat (Base disponibilité foncière 2004 et 2007).
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En 2004, les C.D.A. cumulaient 572 hectares, soit 20% de l’ensemble des terrains 
disponibles pour l’habitat à cette époque. Les terrains disponibles pour l’habitat 
dans les C.D.A. entre 2004 et 2007 ont donc augmenté de 27 hectares, en raison de  
modifications ponctuelles du P.A.G.

En considérant les 39 communes définies par l’avant-projet du Plan Sectoriel Logement 
(P.S.L.) comme communes prioritaires pour le développement du parc de logements19, près 
de la moitié des terrains disponibles pour l’habitat (47%, soit 1 280 hectares) y est située 
en 2007. Ce rapport a augmenté de 1,3% depuis 2004, avec 16 hectares de terrains dispo-
nibles supplémentaires.

L’IVL20 prévoit le même développement pour la grande majorité de ces communes. Dans 
d’autres, ce concept préconise un développement propre (Eigenentwicklung)21. C’est-à-
dire qu’il resterait assez limité et suffirait au comblement des besoins des jeunes de la 
commune afin qu’ils puissent s’y installer et donc y rester. Cependant plus de la moitié du 
potentiel foncier pour l’habitat se localise dans ces communes.

Pour résumer, ce ne sont donc pas nécessairement les communes les plus importantes 
du pays, comme les C.D.A., qui détenaient le plus de potentiel foncier pour l’habitat. Par 
contre, les autres communes urbaines et périurbaines, ainsi que certaines communes rura-
les, disposent de superficies de terrains disponibles non négligeables. Pour ces dernières, 
l’explication tient en fait à l’évolution des P.A.G. En effet, lorsqu’ils ont été réalisés dans 
les années 1970, de grandes surfaces constructibles ont été intégrées dans leur périmètre 
d’agglomération. Ces communes disposent donc encore d’un potentiel très important, 
étant donné que l’ensemble de ces surfaces ne sont pas totalement occupées à ce jour.

Afin de comparer les communes les unes par rapport aux autres, le potentiel foncier est 
rapporté à la superficie des zones d’habitat définies à l’intérieur des périmètres d’agglomé-
ration des communes. 

Le taux de disponibilité au sein des zones d’habitat est le rapport entre les terrains dispo-
nibles pour l’habitat et la totalité des zones destinées à l’habitat dans le P.A.G. Il permet de 
mesurer la proportion des zones d’habitat définies par le P.A.G. qui reste disponible.

19	 Cf. carte en annexe 1
20	 Integratives Verkehrs- und Landesentwicklungskonzept für Luxemburg, 2004.
21	 Cf. carte en annexe 2

1.2.2.	 Le taux de disponibilité au sein des zones d’habitat
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En 2007, 22% des zones du P.A.G. destinées à l’habitat étaient encore disponibles, contre 
23% en 2004, pour tout le pays (cf. figure 2). Une légère diminution du nombre de terrains 
disponibles pour l’habitat dans les P.A.G est donc observée entre 2004 et 2007. Cependant, 
comme déjà évoqué précédemment, cette diminution ne correspond pas uniquement 
à une consommation de l’espace. Elle prend également en compte les modifications de  
zoning à l’intérieur des communes et aussi les remembrements de parcelles.

En 2004 comme en 2007, les communes présentant des taux de disponibilité supérieurs 
à la moyenne, soit près d’un quart de leurs terrains situés en zone d’habitat encore dispo
nibles théoriquement, correspondaient majoritairement à des communes rurales locali-
sées au nord et à l’ouest du pays. Par rapport à l’étendue des zones d’habitat, la majorité 
des communes urbaines et périurbaines disposait d’une proportion plus réduite de surfaces 
disponibles pour l’habitat que ces communes rurales. Néanmoins quelques communes de 
la première couronne autour de la capitale, comme Strassen, Leudelange ou Sandweiler, 
gardaient par rapport à leur surface déjà habitée un potentiel foncier pour l’habitat non 
négligeable. 

Auteurs: C. Pouget, V. Feltgen, Unité de recherche GEODE, CEPS/Instead, mars 2010.
Fond de carte: ACT, GEODE, CEPS/INSTEAD, 2007.
Données statistiques: Ministère du Logement - Observatoire de l’Habitat (Base disponibilité foncière 2004 et 2007).

Figure 2 : Taux de disponibilité au sein des zones d’habitat par commune en 2004 et 2007 (en %)
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En 2007, seuls cinq C.D.A. se trouvaient dans la catégorie des communes avec plus de 
terrains disponibles que la moyenne (22%), à savoir Echternach (30%), Wiltz (27%), Stein-
fort (24%), Clervaux (24%) et Dudelange (22%). La majorité des C.D.A. a donc un potentiel 
limité par rapport à leur superficie de zone habitable. Ce constat peut poser problème, il 
pourrait rendre compliqué le suivi des recommandations formulées dans les documents de 
planification en matière de concentration des dynamiques de développement résidentiel 
dans les communes prioritaires. L’accroissement de la superficie des P.A.G. et donc des  
zones disponibles pour l’habitat ou la transformation des zones de réserves en zone  
d’habitat, couplée à une densification résidentielle, pourraient permettre d’aller dans le 
sens de ces recommandations.

Concernant la majorité des communes rurales, le potentiel foncier est important  
(supérieur à 25%) par rapport aux zones d’habitat existantes. Pourtant d’après l’IVL, elles 
devraient se développer en théorie uniquement pour répondre aux besoins locaux. Il est 
également paradoxal que la commune du Lac de la Haute-Sûre, où se trouve la réserve 
d’eau potable du pays et qui se localise dans le Parc Naturel de la Haute-Sûre, détienne 
l’un des potentiels les plus élevés pour développer l’habitat par rapport au zoning destiné à 
l’habitat. C’est une situation héritée des années 1970-1980, où les communes organisaient 
leur P.A.G. avec d’autres préoccupations qu’aujourd’hui, et dont la planification risque 
d’être remise en cause par l’IVL ou le Plan Sectoriel Logement. A cette époque, les P.A.G. 
étaient élaborés pour censer durer toujours.

Après avoir dressé l’inventaire du potentiel foncier théorique au niveau communal, il 
convient de différencier la part de ce dernier qui peut être mobilisée rapidement de 
celle qui requiert, avant le début d’éventuels travaux, l’obtention de certains documents  
administratifs.

Le degré de mobilisation fournit une estimation théorique de la vitesse de mise à dispo-
sition des terrains pour l’habitat, basée sur la durée des procédures administratives, en 
faisant l’hypothèse que les terrains sont effectivement disponibles à la construction sans 
aucune rétention foncière de la part des propriétaires. 

Pour chaque terrain disponible, il est possible de déterminer des degrés de mobilisation 
dits rapides (moins de deux ans) ou lents (supérieurs à deux ans) en fonction de la zone du 
P.A.G. et de l’existence ou non d’un P.A.P. approuvé.

Les terrains disponibles rapidement correspondent à :

	 des Baulücken,

	 des ensembles de terrains pour lesquels des P.A.P. ont été approuvés.

Les terrains disponibles lentement correspondent à : 

	 des terrains pour lesquels il est obligatoire de réaliser un P.A.P. préalablement mais qui 
n’a pas été établi et accordé à cette date,

	 des terrains situés dans des zones d’aménagement différé pour l’habitat ou des zones de 
restructuration.

Selon ces critères, en 2007, 33% des terrains disponibles pour l’habitat étaient théorique-
ment mobilisables rapidement (en moins de deux ans), soit 908 hectares. Les deux tiers 
restants (1 804 hectares) étaient disponibles à plus long terme. En 2004, les proportions 
étaient de 26% pour la mobilisation rapide (750 hectares) contre 74% (2 105 hectares) pour 
la lente. La superficie des terrains disponibles rapidement pour l’habitat était plus élevée 
en 2007 qu’en 2004. Cela suggère un potentiel de création de logements à court terme plus 
important à partir de 2007.

1.2.3.	 Le degré de mobilisation
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Les cartes suivantes (cf. figure 3) montrent la répartition des terrains disponibles pour  
l’habitat avec un degré de mobilisation rapide par commune en 2004 et 2007.

 

Sur les 908 hectares, en 2007, la surface moyenne des terrains rapidement mobilisables 
est de près de 8 hectares par commune. Près d’un tiers des communes possèdent une 
surface de terrains disponibles rapidement plus importante que la moyenne. Ce sont prin-
cipalement des communes urbaines ou périurbaines avec Luxembourg-Ville (41 hectares 
- soit 5%), Niederanven (39 hectares - 4%), Sanem et Bascharage (23 hectares - 3%), Schiff
lange (21 hectares - 2%) et Hesperange (19 hectares - 2%). Seule la commune rurale de 
Wincrange se rajoute à cette liste, car elle dispose d’un potentiel brut élevé du fait de son 
importante superficie.

Cet indicateur identifie les communes où un projet de construction de logement peut se 
développer rapidement. Or dans beaucoup de communes classées comme prioritaires par 
l’avant projet du Plan Sectoriel Logement ou l’IVL, la superficie de terrains disponibles 
rapidement est inférieure à la moyenne, et cela aussi bien en 2004 qu’en 2007 : celles se 
trouvant au nord d’une ligne Wiltz – Grevenmacher y compris la Nordstad, ainsi que des 
communes importantes de l’agglomération situées autour de la capitale, comme Strassen, 
Sandweiler, Lorentzweiler, les communes de l’est du pays et quelques-unes de la région Sud 
(Bettembourg, Dudelange, Rumelange, Esch-sur-Alzette et Pétange).

Auteurs: C. Pouget, V. Feltgen, J. Schiebel, Unité de recherche GEODE, CEPS/INSTEAD, avril 2010.
Fond de carte: ACT, GEODE, CEPS/INSTEAD, 2007.
Données statistiques: Ministère du Logement - Observatoire de l’Habitat (Base disponibilité foncière 2004 et 2007).

Figure 3 : Degré de mobilisation rapide par commune en 2004 et 2007 (en ares)
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Les cartes de la figure 4 visualisent les données relatives aux terrains mobilisables lente-
ment : deux tiers de l’ensemble des terrains disponibles pour l’habitat en 2007 (1 804 
hectares). Ces disponibilités foncières correspondent à des projets à plus long terme, où 
peut être définie une politique communale, visant à apporter de la cohérence tout en 
prenant en compte l’impact de l’augmentation de la population future sur les services  
publics, les infrastructures routières ou les dessertes en transports en commun par exemple.

 

La disponibilité rapide ou lente peut être exprimée en pourcentages par rapport à la dispo-
nibilité totale. Ainsi, les cartes de la figure 5 représentent la répartition spatiale du poten-
tiel de terrains disponibles destinés à l’habitat selon le degré de mobilisation en 2007. Par 
exemple, dans la commune de Diekirch, les terrains étaient majoritairement disponibles à 
court terme (77%) et seuls 23% des terrains avaient un degré de mobilisation plus lent.

Auteurs: C. Pouget, V. Feltgen, J. Schiebel, Unité de recherche GEODE, CEPS/INSTEAD, avril 2010.
Fond de carte: ACT, GEODE, CEPS/INSTEAD, 2007.
Données statistiques: Ministère du Logement - Observatoire de l’Habitat (Base disponibilité foncière 2004 et 2007).

Figure 4 : Degré de mobilisation lent par commune en 2004 et 2007 (en ares)
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En 2007, 32 communes (contre 10 en 2004) peuvent mobiliser rapidement plus de la 
moitié de leurs terrains disponibles destinés à l’habitat, notamment dans les cinq cen-
tres régionaux suivants : Ettelbruck et Vianden (51%), Redange (52%), Junglinster (52%) 
et Diekirch (77%). Remarquons toutefois que ces pourcentages sont basés sur la surface 
disponible de chaque commune et que cette surface peut être limitée (comme le mon-
trent les cartes précédentes). En effet, pour certains centres régionaux, comme Vianden ou  
Diekirch, la superficie des terrains réellement disponibles ne dépasse pas cinq hectares. Ces 
surfaces se prêtent plutôt à la réalisation de petits projets ponctuels.

A l’inverse, dans 28 communes, plus de 75% des terrains disponibles pour l’habitat avaient 
un degré de mobilisation à plus long terme, c’est-à-dire pour lesquels aucun projet n’est 
en cours ou correspondant à des réserves foncières pour des logements. Tel est le cas, en 
particulier, dans sept centres régionaux, tels que Dudelange (90%), Echternach (85%), Wiltz 
(83%), Grevenmacher (82%), Remich (82%), Luxembourg-Ville (80%) et Clervaux (79%). Dès 
que les terrains constituent des réserves foncières pour des logements, leur superficie d’un 
seul tenant est plus importante, et ils permettent donc d’envisager la réalisation de projets 
urbains de grande envergure dans le futur.

Auteurs: C. Pouget, V. Feltgen, Unité de recherche GEODE, CEPS/INSTEAD, septembre 2009.
Fond de carte: ACT, GEODE, CEPS/INSTEAD, 2007.
Données statistiques: Ministère du Logement - Observatoire de l’Habitat (Base disponibilité foncière 2007).

Figure 5 : Part des terrains théoriquement disponibles pour l’habitat selon leur degré  
de mobilisation par commune en 2007 (en %)
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Comme le sol est une ressource naturelle non renouvelable, son exploitation doit être  
optimisée. Mais cette optimisation ne donne pas en même temps le libre droit de construire 
en dehors du respect des documents règlementaires. Au niveau local, l’urbanisme est  
réglé par les P.A.G. et les P.A.P. Certaines localités sont perçues, au travers des documents 
prospectifs nationaux, comme devant faire l’objet d’un développement prioritaire. Il s’agit 
notamment des Centres de Développement et d’Attraction (C.D.A.), de même que des  
communes prioritaires désignées par l’avant-projet du Plan Sectoriel Logement ou l’IVL.

Paradoxalement, ce sont justement les C.D.A. qui, mis à part Luxembourg-Ville, Differdange 
ou Dudelange, sont plutôt mal dotés en foncier disponible pour l’habitat. Dans l’optique 
de mettre en œuvre une politique de déconcentration concentrée et de permettre aux  
populations d’habiter près des infrastructures de services et des axes de communication, 
ces centres sont pourtant appelés à se développer davantage. Précisons quand même qu’à 
l’intérieur des C.D.A., il faut faire la distinction entre les localités centrales de ces communes, 
qui sont concernées par ces programmes d’aménagement du territoire, et toutes les autres 
localités de la commune, se situant souvent dans un contexte rural dans lesquelles une 
extension poussée est moins souhaitable. 

De l’autre côté, les communes qui n’ont pas été définies comme prioritaires par l’avant-
projet du Plan Sectoriel Logement et l’IVL sont plutôt encouragées à se développer de façon 
modérée. Cependant, dans ces communes, le potentiel foncier disponible pour l’habitat 
est, en proportion, très important. En rapport avec la superficie à l’intérieur de leur péri-
mètre d’agglomération, une partie des communes rurales dispose de beaucoup de terrains 
restant disponibles pour l’habitat.

Actuellement, la planification communale est en train d’être modifiée, car les P.A.G. ont été 
réalisés à une époque où les objectifs de la maîtrise de l’espace n’étaient pas les mêmes 
qu’aujourd’hui, et les communes doivent les repenser afin de répondre à la nouvelle législa-
tion22. Il serait souhaitable que cette révision de P.A.G. soit l’occasion de prendre en compte 
toutes les contraintes au niveau étatique (Programme directeur d’aménagement du terri-
toire, avant-projet du Plan Sectoriel Logement, Pacte Logement, IVL) afin que les modifica-
tions soient les plus pertinentes possibles dans le cadre de l’aménagement du territoire. 
Lors de la réflexion sur les projets urbains futurs, les différents types de communes sont 
donc appelés à s’adapter à leur environnement respectif et à le respecter : les communes 
prioritaires en densifiant davantage, les communes non prioritaires en se développant de 
façon modérée.

De plus, il ne suffit pas que des terrains disponibles théoriquement se trouvent dans le 
périmètre d’agglomération, les propriétaires doivent aussi avoir la volonté de les faire 
construire. 

22	 Loi modifiée du 19 juillet 2004 concernant l’aménagement communal et le développement urbain.

1.2.4.	 Bilan
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Pour qu’un terrain puisse être valorisé par un projet de construction, le propriétaire doit 
en premier lieu être prêt à le faire construire. Rappelons que le potentiel foncier calculé 
ne se base que sur des données théoriques et ne prend pas en compte la volonté des pro-
priétaires de bâtir ou non leurs terrains. Ainsi la connaissance de la répartition des terrains 
disponibles pour l’habitat par type de propriétaires permettrait de dégager les tendances 
possibles de développement d’une commune. 

Dans ce document sont étudiés pour la première fois dans le détail, les types de proprié-
taires des terrains potentiellement disponibles pour l’habitat dans les zones constructibles 
des communes.

En effet, sur la base des terrains disponibles identifiés en 2007, l’Administration du Cadastre 
et de la Topographie a fourni le type de propriétaires valide pour 200923 organisé de la façon 
suivante :

	 les personnes physiques, c’est-à-dire les particuliers,

	 les personnes morales, c’est-à-dire les entreprises, les sociétés, les associations,  
les promoteurs etc.

	 les propriétaires mixtes, pour les terrains partagés entre plusieurs types de propriétaires, 

	 l’Etat,

	 les administrations communales et syndicats communaux ou intercommunaux,

	 les différents Fonds, tels que le Fonds pour le Développement du Logement et de  
l’Habitat, le Fonds d’Urbanisation et d’Aménagement du Plateau de Kirchberg et le Fonds 
d’assainissement de la Cité Syrdall, 

	 la Société Nationale des Habitations à Bon Marché (SNHBM), 

	 les parcelles sans indication, qui correspondent aux parcelles ayant été modifiées entre 
le moment de l’étude (2007) et le moment d’extraction des types de propriétaires (2009). 
Ces parcelles ont été soumises à des redécoupages ou des remembrements au cours 
de ces deux années, de sorte qu’il n’est pas possible de retrouver en 2009 le type de  
propriétaire de 2007.

Près des 4/5 (79%) des terrains disponibles destinés à l’habitat dans les périmètres  
d’agglomération des communes appartiennent à des particuliers (cf. tableau 1), avec  
2 139 hectares sur les 2 712 disponibles. Leur répartition en fonction du degré de mobilisa-
tion montre que 732 hectares de ces terrains sont disponibles rapidement, soit 34%.

Le deuxième type de propriétaires le plus important au niveau national est représenté par 
les personnes morales. Elles détiennent 11% des terrains disponibles (289 hectares).

Les administrations communales sont, quant à elles, propriétaires de 4,50% des terrains 
potentiellement disponibles pour l’habitat avec 123 hectares, dont 31 hectares mobili
sables rapidement, soit 25%. Cela ne leur laisse pas beaucoup de possibilités pour pouvoir 
construire des logements sur leurs propres terrains.

L’Etat luxembourgeois possède, avec 19 hectares, encore moins de terrains disponibles que 
les communes, soit 0,69%. Parmi ces terrains, trois hectares sont prêts à être urbanisés 
dans moins de deux ans, soit 16%, et 16 hectares ont un degré de mobilisation lent. 

23	 Les types de propriétaires datent de 2009 et non pas de 2007, car l’extraction a été faite au moment où tous les terrains disponibles ont été identifiés.  
Une extraction rétroactive des types de propriétaires sur 2007 n’a pas été possible.

1.3.1.	 Les types de propriétaires des terrains disponibles pour l’habitat à 	
	 l’échelle du Grand-Duché de Luxembourg

1.3.	 Les types de propriétaires des terrains disponibles  
	 pour l’habitat
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Les quelques terrains appartenant aux différents Fonds ainsi qu’à la Société Nationale 
des Habitations à Bon Marché (SNHBM)24 ne sont que très rares et ne s’élèvent qu’à trois  
hectares, soit 0,12% dans les deux cas de figure.

1.3.2.1.	Les propriétaires publics
Quatre types de propriétaires publics détiennent des terrains disponibles pour l’habitat : 
l’Etat, les administrations communales ou syndicats intercommunaux, les différents Fonds 
(Fonds pour le Développement du Logement et de l’Habitat, Fonds d’Urbanisation et 
d’Aménagement du Plateau de Kirchberg, Fonds d’assainissement de la Cité Syrdall) et la 
Société Nationale des Habitations à Bon Marché .

Les terrains en possession de l’Etat s’élèvent à seulement 0,69% de l’ensemble de la  
disponibilité pour l’habitat (19 hectares), correspondant à une moyenne par commune de 
0,16 hectare. Dans la majorité des communes, l’Etat ne possède pourtant pas de terrains 
disponibles pour l’habitat. Seules 48 communes se partagent ces terrains, dont 10 ayant un 
minimum de 0,50 hectare de terrains disponibles appartenant à l’Etat (cf. graphique 4).

24	 Dans le sens de la Loi du 25 février 1979 concernant l’aide au logement, la SNHBM agit en tant que promoteur public.
25	 Les parcelles sans indication correspondent à celles qui ont été modifiées entre le moment de l’étude (2007) et le moment d’extraction des types de  

propriétaires (2009).

Type de propriétaires Mobilisation rapide Mobilisation lente Disponibilité totale

en hectares en % en hectares en % en hectares en %

Personnes physiques 732 80,58 1 408 78,11 2 139 78,94

Personnes morales 82 8,99 207 11,45 289 10,62

Administrations communales 31 3,43 92 5,04 123 4,50

Propriétaires mixtes 9 0,97 31 1,71 40 1,46

Etat 3 0,34 16 0,87 19 0,69

Divers Fonds 1 0,16 2 0,09 3 0,12

SNHBM 1 0,12 2 0,11 3 0,12

Sans indication25 49 5,41 47 2,61 96 3,55

Total 908 100 1 804 100 2 712 100

Sources : Ministère du Logement – Observatoire de l’Habitat (Base disponibilité foncière 2007),  
Administration du Cadastre et de la Topographie 2009.

Tableau 1 : Les types de propriétaires des terrains disponibles pour l’habitat en 2007  
au Grand-Duché de Luxembourg

1.3.2.	 Les types de propriétaires par commune
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Graphique 4 : Classement des 10 communes où l’Etat détient au moins  
0,5 hectare de terrains disponibles pour l’habitat en 2007 (en hectares)

Sources : Ministère du Logement – Observatoire de l’Habitat (Base disponibilité foncière 2007),  
Administration du Cadastre et de la Topographie 2009.

Dans uniquement cinq communes, les possessions étatiques de terrains disponibles pour 
l’habitat dépassent un hectare. La commune dans laquelle l’Etat détient le maximum de 
terrains disponibles est Echternach avec 3,13 hectares, suivie de Luxembourg-Ville avec 
3,11 hectares. La politique foncière que l’Etat peut mener avec ses propres terrains reste 
donc très réduite.

Les communes et syndicats intercommunaux sont des propriétaires fonciers plus impor-
tants que l’Etat : 123 hectares représentant 4,50% du total des terrains disponibles destinés 
à l’habitat. Cela correspond en moyenne à 1,06 hectare par commune. Presque chaque  
administration communale est propriétaire de terrains disponibles pour l’habitat, mais  
seules dans 26 communes cette superficie est supérieure à un hectare. Ainsi la marge  
d’intervention active sur le marché reste limitée pour la grande majorité des communes.

En ce qui concerne les communes possédant des terrains disponibles pour l’habitat, le  
graphique 5 montre que les administrations communales ou les syndicats intercommunaux 
de six centres régionaux et de douze communes prioritaires d’après l’avant-projet du Plan 
Sectoriel Logement détiennent plus d’un hectare. Luxembourg-Ville est de loin celle qui 
en possède le plus (près de 37 hectares). Elle peut donc mener une politique active pour 
l’habitat sur son territoire.

Echternach

Kopstal

Contern

Bertrange

Bettembourg

Erpeldange

Strassen

Sanem

Wiltz

Luxembourg

0,52

3,13

3,11

1,20

1,18

1,02

0,95

0,93

0,86

0,81

0,50 1,00 1,50 2,00 2,50 3,00 3,50 ha



POTENTIEL FONCIER CONSTRUCTIBLE THÉORIQUE POUR L’HABITAT 25

Graphique 5 : Classement des 26 communes où les administrations commu-
nales détiennent au moins un hectare de terrains disponibles pour l’habitat 
en 2007 (en hectares)

Sources : Ministère du Logement – Observatoire de l’Habitat (Base disponibilité foncière 2007),  
Administration du Cadastre et de la Topographie 2009.

Vu le nombre réduit de terrains détenus par les différents Fonds et la Société Nationale  
des Habitations à Bon Marché, ces deux types de propriétaires publics sont étudiés 
ensemble. Avec six hectares pris dans leur ensemble, ces promoteurs publics jouant en 
principe un rôle actif sur le marché immobilier, ne détiennent que très peu de terrains 
disponibles au sein des zones d’habitat. La répartition de ces terrains se limite à quatorze 
communes, dont la ville de Luxembourg avec plus de la moitié des surfaces (3,5 hectares). 
Dans les autres communes, les terrains disponibles pour l’habitat appartenant aux promo-
teurs publics ne dépassent pas un hectare (Betzdorf, Biwer, Contern, Diekirch, Differdange, 
Dudelange, Grevenmacher, Kopstal, Lac de la Haute-Sûre, Niederanven, Sanem, Schutt
range et Walferdange).

1.3.2.2.	Les personnes physiques
Le type de propriétaires fonciers de loin le plus important correspond aux personnes 
physiques avec 79% des terrains disponibles pour l’habitat (2 139 hectares). En moyenne 
par commune, ces propriétaires possèdent plus de 18 hectares de terrains disponibles. 
La figure 6 montre à l’échelle communale la part de propriétaires privés parmi l’ensemble 
des propriétaires de terrains disponibles pour l’habitat, ainsi que la superficie des terrains 
disponibles appartenant aux propriétaires privés. 

En général, plus des trois quarts des terrains disponibles pour l’habitat appartiennent à des 
propriétaires physiques dans presque la totalité des communes localisées au nord de la 
ville de Luxembourg, de même que dans celles situées le long de la vallée de la Moselle.  
A Wincrange (75 hectares) ou dans la commune du Lac de la Haute-Sûre (42 hectares), cette 
superficie reste très élevée.
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Figure 6 : Répartition des terrains disponibles pour l’habitat appartenant à des personnes  
physiques par commune en 2007

Auteurs: C. Pouget, V. Feltgen, J. Schiebel, Unité de recherche GEODE, CEPS/INSTEAD, août 2010.
Fond de carte: ACT, GEODE, CEPS/INSTEAD, 2007.
Données statistiques: Ministère du Logement - Observatoire de l’Habitat (Base disponibilité foncière 2007),
Administration du Cadastre et de la Topographie 2009.
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Au sud d’une ligne allant de Steinfort jusqu’à Betzdorf et à l’ouest de celle allant de Nieder
anven à Frisange, la part des propriétaires privés est relativement réduite  par rapport au 
reste du pays (moins de la moitié). Luxembourg-Ville a une part de propriétaires privés par 
rapport à l’ensemble des terrains disponibles assez faible (44%), tout en ayant avec plus de 
90 hectares la superficie la plus élevée de terrains appartenant à des personnes privées. 
Avec 17%, Esch-sur-Alzette est la commune comptant la part la plus faible de propriétaires 
privés parmi les terrains disponibles pour l’habitat. 

En ce qui concerne le degré de mobilisation, dans la grande majorité des communes (81), 
plus de la moitié des terrains disponibles pour l’habitat appartenant à des personnes 
physiques sont mobilisables lentement. Le développement à terme des communes en 
matière de logement dépend donc en très grande partie de la volonté individuelle des 
propriétaires privés, ce qui complique la planification puisqu’ils ne sont pas tous prêts à  
mettre en construction leurs terrains, et qu’il faut négocier avec une multitude de per
sonnes différentes.

1.3.2.3.	Les personnes morales
Près de 11% des terrains disponibles pour l’habitat appartiennent à des personnes morales, 
c’est-à-dire des entreprises (comme des sociétés immobilières ou des promoteurs),  des 
sociétés civiles, des groupements d’intérêt économique ou des associations par exemple, 
soit 289 hectares au total. Ce chiffre est nettement moins élevé que pour les propriétaires 
physiques, mais les personnes morales forment le deuxième groupe le plus important de 
types de propriétaires.

La carte suivante (cf. figure 7) représente à l’échelle des communes la part de surfaces 
disponibles pour l’habitat appartenant aux personnes morales, ainsi que leurs superficies 
en ares. Contrairement aux personnes physiques, la part des terrains disponibles pour 
l’habitat appartenant à des personnes morales est relativement élevée dans les communes 
autour de la ville de Luxembourg de même que dans la région Sud. A Luxembourg-Ville 
et à Esch-sur-Alzette, ce taux est respectivement de 26% et 29%. Si dans la capitale, la  
superficie concernée reste élevée avec 53 hectares, à Esch-sur-Alzette, elle ne dépasse pas 
les 4 hectares. Mis à part la capitale, les autres communes où les propriétaires moraux 
possèdent à la fois une part ainsi qu’une superficie de terrains disponibles pour l’habitat 
élevées sont Strassen (29% - 22 hectares) et Colmar-Berg (40% - 11 hectares). A Differ-
dange, Dudelange, Niederanven et Betzdorf, la superficie de terrains reste supérieure à  
7 hectares. De plus, les propriétaires moraux possèdent une part assez élevée (entre 9% et 
15%) dans les communes au nord d’Ettelbruck, le long de la ligne ferroviaire, de même que 
dans certaines communes du Müllerthal, tout en ayant des superficies en valeurs absolues 
plutôt réduites. Hormis ces communes, la proportion de terrains appartenant à des person-
nes morales reste très faible. 

De plus, dans 25 communes du pays, plus des trois quart des terrains disponibles pour 
l’habitat pouvant être mobilisés rapidement, appartiennent à des personnes morales. 
Dans un tiers des communes, plus des trois quarts des terrains appartenant à des personnes 
morales ont une mobilisation lente, c’est-à-dire où aucun projet n’est accepté, ou corres-
pondant à des réserves foncières pour des logements, ce qui permet une planification à 
long terme. 

En général, les personnes morales disposent de presque deux fois plus de terrains que 
l’Etat, les administrations communales et les promoteurs publics pris dans leur ensemble. 
Ces sociétés ont les possibilités d’acheter les terrains aux propriétaires privés pour les  
mobiliser et les revendre sous forme de logements construits ou à construire. 
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Figure 7 : Répartition des terrains disponibles pour l’habitat appartenant à des personnes  
morales par commune en 2007 
 

Auteurs: C. Pouget, V. Feltgen, J. Schiebel, Unité de recherche GEODE, CEPS/INSTEAD, août 2010.
Fond de carte: ACT, GEODE, CEPS/INSTEAD, 2007.
Données statistiques: Ministère du Logement - Observatoire de l’Habitat (Base disponibilité foncière 2007),
Administration du Cadastre et de la Topographie 2009.
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En termes d’aménagement, les pouvoirs publics sont ceux pouvant orienter au mieux le  
développement des logements, mais ils forment en même temps le groupe de propriétaires 
disposant des réserves foncières pour l’habitat les plus faibles, mis à part certains terrains 
situés sur le territoire de la ville de Luxembourg et dans quelques autres communes de 
caractère plutôt urbain. La ville de Luxembourg ressort de cette analyse comme étant la 
mieux placée pour mobiliser les terrains. En effet, c’est là où l’Etat et la commune disposent 
d’un maximum de terrains, soit près de 40 hectares. La municipalité est d’ailleurs très active 
dans le domaine du logement ces dernières années.

Mais en général, compte tenu du peu de terrains disponibles lui appartenant, l’Etat n’est 
pas en mesure de mener directement une politique foncière active en faveur de l’habitat. 
Il doit passer surtout par les particuliers pour mobiliser cette ressource. En effet, les super-
ficies les plus importantes de terrains potentiellement disponibles pour l’habitat sont 
détenues par une multitude de personnes privées. Le développement de l’habitat est 
donc très fortement conditionné par la volonté ou non de ces propriétaires privés de faire 
construire leurs terrains. Si les communes ou les pouvoirs publics en général veulent guider 
davantage le développement futur du parc de logements, une des possibilités serait d’ache-
ter des terrains disponibles aux propriétaires privés, à condition que ces derniers soient dis-
posés à les vendre bien entendu. D’autre part, les communes doivent également disposer 
des ressources financières nécessaires, ainsi que des moyens techniques et humains pour 
mener à bien ce genre d’opération. Une augmentation sensible des moyens contraignants 
tels que les impôts fonciers sur les terrains non construits, autorisés par la loi sur le pacte 
logement26, permettrait une augmentation des ressources financières pour les communes.

Les propriétaires fonciers disposant du pouvoir d’intervention direct le plus important 
sont en fait les promoteurs privés ; ils sont des acteurs essentiels du marché foncier et 
immobilier. Bien qu’il reste impossible de les distinguer à l’intérieur du groupe des per-
sonnes morales, ce sont pourtant eux qui possèdent et qui essaient d’obtenir les terrains 
sur lesquels vont être mis en œuvre des projets concrets pour le développement futur de  
l’habitat. Mais dans ce dernier cas, les limites d’intervention des communes par rapport à 
la conception des différents projets restent assez réduites.

26	 Loi du 22 octobre 2008 portant promotion de l’habitat et création d’un pacte logement avec les communes.

1.3.3.	 Bilan



2 CONSOMMATION FONCIÈRE AU GRAND-DUCHÉ  
DE LUXEMBOURG ENTRE 2004 ET 2007 
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Après avoir étudié le potentiel foncier en 2004 et en 2007, la consommation foncière 
entre ces deux dates dans les surfaces constructibles des communes définies par les Plans  
d’Aménagement Général (P.A.G.) est calculée. Connaître la consommation foncière pourrait 
aider les décideurs à distinguer si les communes considérées comme prioritaires par les 
politiques de développement urbain se développent, et, par ailleurs, si les communes non 
prioritaires ne sont pas dans une situation inverse. Cette information pourrait permettre, le 
cas échéant, de mettre en place des mesures correctives. 

Une première partie de l’étude définit la notion de consommation foncière, en présentant 
la méthodologie utilisée et, une seconde partie expose les résultats globaux obtenus pour 
le pays.

La consommation foncière correspond au passage d’un terrain ayant le statut de disponible 
à une date donnée à celui d’occupé par une activité humaine27 à une autre date. 

Les connaissances sur la localisation et la superficie des terrains consommés sont un atout 
majeur dans la gestion des terrains disponibles et la planification des projets urbains  
futurs. Ainsi, des effets non désirables du passé peuvent être limités et améliorés lors des 
nouvelles planifications.

L’Observatoire de l’Habitat a étudié la consommation foncière entre 2004 et 2007. Un  
terrain est consommé au cours de cette période lorsqu’il était disponible en 2004 et qu’il 
était occupé en 2007.

Cette distinction se fait en comparant les photographies aériennes de 2004 avec celles de 
200728 fournies par l’Administration du Cadastre et de la Topographie dans les périmètres 
d’agglomération29 des 116 communes existantes en 2007.

Comme pour l’étude du potentiel foncier théorique, ce travail se base sur les Plans  
d’Aménagement Général des communes qui permettent d’identifier les types de terrains 
consommés en fonction de la zone à laquelle ils appartiennent, à savoir : 

	 Zone d’habitation,

	 Zone mixte,

	 Zone d’activités,

	 Zone publique,

	 Zone de réserves,

	 Zone non constructible.

3.1.	 Offres et prix annoncés à la vente en 2009

3.1.1.	 Évolution de l’offre de vente de logements en 2009

27	 Une activité humaine correspond à la construction d’un bâtiment, d’une voirie, d’un parking, à la création d’un parc ou d’espaces verts non constructibles par 
exemple.

28	 Comme les photos aériennes ont été prises au cours de l’année, elles ne couvrent pas la période de l’année civile mais la période entre l’été 2004 et l’automne 
2007.

29	 Les périmètres d’agglomération sont définis par les P.A.G. des communes en prenant en compte toutes les modifications faites par les Plans d’Aménagement 
Particulier à partir de la date d’élaboration du P.A.G. de la commune en question. Ils correspondent aux limites au-delà desquelles une commune ne peut pas 
s’étendre du point de vue urbanistique.

2.1.2.	 Aperçu méthodologique

2.1.1.	 Définition de la consommation foncière

2.1.	 Cadre général
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Deux types de consommation peuvent être distingués :

	 Une consommation faite exclusivement par un bâtiment : le terrain est occupé en 
2007 par un bâtiment achevé ou en cours de construction, qui n’existait pas encore en 
2004. Ce nouveau bâtiment peut être affecté à différents types d’utilisation comme des  
logements, des activités économiques ou des infrastructures publiques ou sportives par 
exemple. Précisons que cette consommation par un bâtiment considère l’intégralité du 
terrain sur lequel le bâtiment a été construit et ne se limite donc pas à l’occupation 
stricte du sol par le bâtiment proprement dit.

Illustration 2 : Exemple de consommation foncière par un bâtiment  
entre 2004 et 2007
 

Source: Observatoire de l’Habitat 2007, ACT 2004 - 2007. 

	 Une consommation faite par d’autres types d’occupation du sol que des bâtiments :  
parking, voirie, jardin, parc, cimetière, ou une modification du zoning telle que le  
classement en zone verte ou zone de protection.

Entre 2004 et 2007, 817 hectares de terrains ont été consommés au Grand-Duché de 
Luxembourg à l’intérieur des périmètres d’agglomération établis en 2007, soit 272 hectares 
par an, dont 318 (soit 39%) ou 106 hectares par an exclusivement par des terrains où ont 
été construits tous types de bâtiments, toutes zones confondues.
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Source : Ministère du Logement – Observatoire de l’Habitat (Base consommation foncière 2004-2007)

Graphique 6 : Répartition de la consommation foncière totale entre 2004 et 2007  
au Grand-Duché de Luxembourg par grands types de zones de P.A.G. de 2007

2.1.3.	 Résultats principaux de la consommation foncière au Grand-Duché  
	 de Luxembourg
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Le graphique 6 montre que la plus grande part de la consommation d’espace (par un bâti
ment et par d’autres types d’occupation) entre 2004 et 2007 s’est effectuée dans la zone 
d’habitation au sens strict avec 29% du total (soit 239 hectares ou 80 hectares par an). Suit 
ensuite la zone publique où sont localisés 27% des terrains consommés (223 hectares ou  
74 hectares par an). La zone d’activités regroupe 17% des terrains consommés, soit  
135 hectares ou 45 hectares par an. Les 6% de terrains consommés dans la zone non 
constructible s’expliquent par la création de zones vertes, et donc non constructibles, sur 
des terrains disponibles en 2004.

Tout comme pour le potentiel foncier, l’étude de la consommation foncière va se focaliser 
plus particulièrement sur la consommation foncière dans les zones d’habitat, soit la  
totalité de la zone d’habitation et 75%30 de la zone mixte. En effet, la zone mixte permet la 
juxtaposition de logements avec des commerces ou des équipements publics par exemple. 
La consommation foncière dans les zones d’habitat s’élève à 267 hectares entre 2004 et 
2007, soit 33% de l’ensemble de la consommation foncière du pays dans les périmètres 
d’agglomération. 

La distinction entre les terrains consommés par des bâtiments et d’autres occupations, 
fait apparaître certaines disparités (cf. tableau 2). Plus de la moitié de tous les terrains 
consommés par la construction de bâtiments (53%, soit 169 hectares) sont localisés dans 
la zone d’habitat, contre seulement 20% de ceux consommés par une autre occupation (98 
hectares), comme par exemple des jardins formant des terrains à part ou bien de la voirie.

63% (169 hectares sur le total de 267 hectares) de la consommation foncière dans les  
zones d’habitat correspondent à des terrains où se trouvent des bâtiments. Près d’un tiers 
de la consommation foncière dans les zones d’habitat est donc occupé par des jardins, des 
voiries, des zones vertes dans les lotissements, etc.

30	 La proportion de 75% de la zone mixte affectée à l’habitat est fournie par le Département de l’aménagement du territoire du Ministère du Développement et 
des Infrastructures.

Type de zones  
du P.A.G.

Consommation 
par un bâtiment 
en hectares

Consommation 
par un bâtiment 

en %

Consommation 
par une autre  
occupation  
en hectares

Consommation 
par une autre 
occupation  

en %

Total en  
hectares

Total  
en %

Zone d’habitat
Zone d'habitation + 75% zone mixte 169 53% 98 20% 267 33%

Zone d’habitation 150 47% 89 20% 239 29%

Zone mixte 25 8% 13 3% 38 5%

Zone d’activités 84 26% 51 12% 135 17%

Zone publique 31 10% 193 45% 223 27%

Zone de réserves 28 9% 38 9% 65 8%

Voies de communication 0 0% 67 13% 67 8%

Zone non constructible 0 0% 50 11% 50 6%

TOTAL 318 100% 499 100% 817 100%

Source : Ministère du Logement – Observatoire de l’Habitat (Base consommation foncière 2004-2007)

Tableau 2 : Consommation foncière entre 2004 et 2007 au Grand-Duché de Luxembourg  
par grands types de zones de P.A.G., distinguée selon la consommation par des bâtiments  
ou par une autre occupation
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Dans ce paragraphe, à l’échelle des zones d’habitat, la consommation foncière se base sur 
les terrains où un bâtiment a été construit ou est en construction. Elle prend en compte 
l’intégralité des terrains et pas seulement l’emprise au sol de ce bâtiment.

Dans ce cadre, les indicateurs relatifs à la consommation foncière mesurent la répartition 
communale des terrains utilisés, ainsi que le taux de consommation, et enfin, le degré de 
mobilisation de ces terrains tel qu’il a été défini pour 2004.

En valeurs absolues, chaque commune a consommé en moyenne 1,46 hectare pour la 
construction de bâtiments dans les zones d’habitat entre 2004 et 2007, soit un rythme 
de près de 0,49 hectare par an. Les 15 communes ayant la consommation foncière la plus 
élevée (cf. graphique 7) représentent près de 67 hectares sur un total de 169 hectares, soit 
presque un tiers.
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Graphique 7 : Sélection des 15 communes ayant la consommation foncière la plus élevée, et des 
15 communes ayant la consommation foncière la moins élevée en ce qui concerne les terrains 
consommés par des bâtiments à l’intérieur des zones d’habitat entre 2004 et 2007 (en hectares)

2.2.	 Les indicateurs de la consommation foncière par  
	 les bâtiments entre 2004 et 2007 dans les zones d’habitat

Source : Ministère du Logement – Observatoire de l’Habitat (Base consommation foncière 2004-2007)

2.2.1.	 La répartition communale de la consommation foncière  
	 par des bâtiments dans les zones d’habitat
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A l’échelle des communes, Luxembourg-Ville affiche la consommation foncière par des  
bâtiments à l’intérieur des zones d’habitat la plus élevée entre 2004 et 2007, avec  
9 hectares ou 3 hectares par an (ou six fois plus que la moyenne communale), soit 5% de l’en-
semble de la consommation pour l’habitat par un bâtiment de tout le pays (cf. graphique 7). 
La consommation se localise principalement dans les quartiers situés en bordure de la ville. 
Plusieurs lotissements ont été créés ou agrandis, comme par exemple à Merl, à Gasperich, 
au Cents ou à Beggen. Par ailleurs, elle se concrétise aussi par l’utilisation des Baulücken 
dans le tissu urbain existant.

La figure 8 permet de visualiser la répartition de la consommation foncière par la construc-
tion de bâtiments par commune. En général, les communes de la couronne périurbaine 
de la ville de Luxembourg ont subi une consommation foncière par des bâtiments très 
importante entre 2004 et 2007, même si dans certaines communes voisines de la capi-
tale comme Walferdange, Sandweiler ou Leudelange elle reste en dessous de la moyenne.  
A Mamer par exemple la consommation par des bâtiments pour l’habitat s’élève à 7 hecta-
res, dont la plupart sous la forme de la construction de nouveaux lotissements. Au-delà de 
ces communes, le mouvement de périurbanisation s’observe dans les petits villages qui 
perdent petit à petit leur caractère rural pour adopter des configurations plus urbaines. Les 
communes avec un fort dynamisme de la consommation foncière par des bâtiments dans 
les zones d’habitat sont Betzdorf (6,2 hectares), Weiler-la-Tour (5,6 hectares) et Frisange 
(3,8 hectares). Ce développement est surtout lié à une localisation favorable, non loin de 
la capitale et profitant d’une bonne desserte depuis les axes routiers permettant un accès 
rapide à Luxembourg-Ville.

Dans la région urbaine Sud, Differdange et Sanem ont certes toutes les deux consommé 
près de 3 hectares dans les zones d’habitat, mais en général, la consommation foncière par 
les bâtiments dans les zones d’habitat dans la région la plus urbaine du pays reste assez 
réduite. La consommation de Schifflange se limite ainsi par exemple, à un demi-hectare  
entre 2004 et 2007. A Rumelange, commune urbaine limitée par son relief, aucune consom-
mation foncière par des bâtiments pour l’habitat n’a été observée. Pour la Nordstad, la 
situation est similaire : elle ne dépasse pas un hectare dans chacune des communes. Ces 
deux pôles de développement, préconisés par les documents d’urbanisme comme devant 
se développer, n’ont donc consommé que très peu de foncier pendant la période observée, 
ce qui n’est pourtant pas synonyme d’absence de création de logements. En effet le phéno
mène de démolition d’une maison et de la reconstruction d’un immeuble de plusieurs loge-
ments au même endroit crée des logements supplémentaires en densifiant le tissu urbain 
existant, sans pour autant consommer de l’espace.

Une autre région a consommé peu de terrains dans la zone d’habitat : c’est la ceinture verte 
interurbaine entre la région Sud et l’agglomération de la ville de Luxembourg31, ce qui va 
dans le sens des recommandations des documents de planification.

Dans l’Oesling, la consommation foncière par des bâtiments dans les zones d’habitat est 
loin d’atteindre le même niveau que dans les communes périurbaines autour de Luxem-
bourg-Ville. Néanmoins, le nombre de terrains consommés à Wincrange correspond à près 
de 5 hectares. A Troisvierges, Clervaux et Hosingen, de même que dans les communes de 
Munshausen ou Heiderscheid, plus de 1,5 hectare a été consommé. Ces surfaces sont plus 
importantes que dans les communes urbaines comme par exemple Dudelange ou Pétange, 
qui se caractérisent pourtant par une densité de population élevée par rapport à celles 
des localités du nord. L’Oesling commence lentement à jouer un rôle similaire à celui que 
jouaient les communes périurbaines de la ville de Luxembourg à partir des années soixante. 
Les nouvelles constructions sont certainement occupées par des personnes originaires de 
la région, mais aussi par de plus en plus de ménages qui ne sont pas issus de cette région. 
Ces derniers cherchent, sans doute, un cadre de vie entouré d’espaces verts et les prix des 
terrains au nord du pays n’atteignent pas encore le même niveau que ceux relevés dans les 
communes autour de la capitale soumises à une forte pression foncière.

31	 Elle concerne les communes de Dippach, Leudelange, Reckange-sur-Mess et Roeser.
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Figure 8 : Terrains consommés par des bâtiments à l’intérieur des zones d’habitat  
par commune entre 2004 et 2007 (en ares)
 

Auteurs: C. Pouget, V. Feltgen, Unité de recherche GEODE, CEPS/INSTEAD, juillet 2010.
Fond de carte: ACT, GEODE, CEPS/INSTEAD, 2007.
Données statistiques: Ministère du Logement - Observatoire de l’Habitat (Base disponibilité foncière 2004, Base consommation foncière 2004-2007).
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Le taux de consommation au sein des zones d’habitat représente la part du total des zones 
destinées à la fonction résidentielle existantes en 2004 qui a été consommée entre 2004 
et 2007. Il se calcule de la manière suivante : la superficie des terrains consommés par un 
bâtiment dans les zones d’habitat entre 2004 et 2007 est rapportée à la superficie totale des 
zones d’habitat en 2004.

Cet indicateur montre l’ampleur de l’augmentation de l’emprise urbaine sur le sol, en ce qui 
concerne la fonction résidentielle. C’est donc un indicateur de mutation, de transformation 
du tissu villageois ou urbain.

Le taux de consommation moyen au sein des zones d’habitat entre 2004 et 2007 est de 
1,56% de la zone d’habitat pour les différentes communes du Grand-Duché de Luxembourg 
et le maximum ne dépasse pas les 7%.

Dans la grande majorité des communes urbaines et périurbaines, la surface consom-
mée par les terrains sur lesquels ont été construits des bâtiments à l’intérieur des zones  
d’habitat existantes en 2004 est assez réduite (cf. figure 9). Les centres régionaux  
(à l’exception de Clervaux), les communes de la région Sud et celles de l’agglomération 
de la ville de Luxembourg présentent, en général, un taux de consommation au sein des 
zones d’habitat très faible (inférieur à 1,7%). Ce constat peut s’expliquer par la taille de ces 
communes et implicitement par l’étendue des zones d’habitat existantes relativement éle-
vée. Dans la couronne périurbaine de la ville de Luxembourg, seules Hesperange, Steinsel et 
Mamer ont un taux supérieur à la moyenne, dont les deux dernières dépassent même 3%. 
Elles confirment les observations en valeurs absolues. Il en va de même pour les communes 
avec une consommation élevée en valeurs absolues en voie de périurbanisation, telles que 
Weiler-la-Tour et Betzdorf, qui ont un taux de consommation au sein des zones d’habitat 
respectivement de 7,1% et 5,2%. Ces communes se sont développées essentiellement sous 
la forme de lotissements (cf. illustration 3).

Illustration 3 : Exemple de consommation foncière par un nouveau  
lotissement

Sources: ACT 2007, Ministère du Logement - Observatoire de l’Habitat, 2007.

En général, le sud-est du Luxembourg a un taux de consommation au sein des zones  
d’habitat supérieur à la moyenne, même si en valeurs absolues, la consommation n’est pas 
très élevée. A Frisange, Bous et Burmerange, le taux de consommation au sein des zones 
d’habitat atteint presque 3%. Ce phénomène peut être lié à la proximité de l’autoroute 
favorisant une bonne accessibilité routière. 

consommation foncière pour l’habitat limite du périmètre d’agglomération 0 25 50
m

2.2.2. Le taux de consommation au sein des zones d’habitat
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Figure 9 : Taux de consommation au sein des zones d’habitat par commune  
entre 2004 et 2007 (en %)

Auteurs: C. Pouget, V. Feltgen, Unité de recherche GEODE, CEPS/INSTEAD, juillet 2010.
Fond de carte: ACT, GEODE, CEPS/INSTEAD, 2007.
Données statistiques: Ministère du Logement - Observatoire de l’Habitat (Base disponibilité foncière 2004, Base consommation foncière 2004-2007).
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Une autre région caractérisée par un dynamisme de construction est le Müllerthal, un 
constat que les chiffres bruts ont caché. A Ermsdorf et à Heffingen par exemple, presque 
4% des zones d’habitat existantes en 2004 ont été consommées par la construction de  
bâtiments. 

L’Oesling reflète une situation similaire : dans une grande partie des communes, le taux de 
consommation au sein des zones d’habitat est supérieur à la moyenne, comme à Consthum 
(4,8%) et Eschweiler (4,6%). Ces communes rurales, longtemps à l’écart d’un développe-
ment urbain, sont en train de se dynamiser et de développer leur tissu villageois pour  
répondre aux besoins des nouvelles populations qui s’y installent. Ces régions gagnant en 
attractivité, présentent deux atouts majeurs : la particularité de leur milieu naturel mais 
aussi un niveau de prix des terrains moins élevé que dans les régions périurbaines, ce 
qui permet le développement de lotissements de maisons individuelles dont les luxem
bourgeois sont très friands.

Dans une optique de planification future, il est intéressant de savoir si les terrains consom-
més se trouvaient sur des terrains disponibles ayant un degré de mobilisation rapide32 

en 2004. Les données utilisées pour cette détermination sont la consommation foncière  
calculée entre 2004 et 2007 ainsi que la base relative au degré de mobilisation du potentiel 
foncier disponible en 2004.

La consommation par des bâtiments dans les zones d’habitat se répartit de la manière 
suivante :

	 101 hectares, (60%) sur des terrains disponibles rapidement en 2004,

	 63 hectares, soit (37%) sur des terrains disponibles lentement en 2004.

Les 3% restants sont dus à des modifications de statut de zones et de périmètre d’agglomé-
ration entre 2004 et 2007.

La carte de la figure 10 représente à l’échelle des communes, la proportion des terrains 
consommés entre 2004 et 2007 et mobilisables rapidement en 2004.

Vingt communes ne sont pas représentées sur cette carte (dont les quatre centres régio-
naux de Vianden, Remich, Wiltz et Diekirch), car leur consommation foncière par des bâti-
ments dans les zones d’habitat n’est pas assez significative (inférieure à 50 ares).

Pour la grande majorité des communes, et l’essentiel des centres régionaux, plus de la 
moitié des terrains consommés par un bâtiment en zone d’habitat avait un degré de  
mobilisation rapide en 2004. Ce sont des communes qui ont, soit finalisé les projets de 
Plans d’Aménagement Particulier qui avaient été approuvés en 2004, soit construit dans les 
dents creuses de leur tissu urbain.

Mais dix communes ont tout de même consommé dans les zones d’habitat moins d’un 
quart de terrains mobilisables rapidement en 2004. Ces communes se situent dans l’espace 
périurbain de la capitale, comme Hesperange, dans les zones rurales du pays, comme Trois-
vierges ou Munshausen, ou dans le centre régional de Grevenmacher. Cette consommation 
peut être expliquée par des modifications du Plan d’Aménagement Général, ou l’accepta-
tion des projets de lotissement juste après le moment de l’étude réalisée en 2004.

32	 Le degré de mobilisation « rapide » correspond à une construction possible du terrain dans les deux prochaines années. Or ce degré de mobilisation  
fournit une estimation théorique basée sur la durée de la procédure administrative, en faisant l’hypothèse que les terrains sont effectivement disponibles à 
la construction sans aucune rétention foncière.

2.2.3. Le degré de mobilisation des terrains consommés entre 2004 et 2007
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Figure 10 : Part des terrains consommés par un bâtiment entre 2004 et 2007 dans les zones  
d’habitat mobilisables rapidement en 2004 par commune (en %)

Auteurs: C. Pouget, V. Feltgen, Unité de recherche GEODE, CEPS/Instead, juin 2010.
Fond de carte: ACT, GEODE, CEPS/INSTEAD, 2007.
Données statistiques: Ministère du Logement - Observatoire de l’Habitat (Base disponibilité foncière 2004, Base consommation foncière 2004-2007).
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La répartition de la consommation foncière brute montre qu’elle se localise principale-
ment dans les communes appartenant à la deuxième couronne périurbaine de Luxem-
bourg-Ville, ainsi que dans certaines communes à tendance rurale telles que Wincrange 
ou Betzdorf par exemple. 

Le taux de consommation au sein des zones d’habitat des communes à tendance rurale 
est élevé. Le remplissage de leurs zones d’habitat définies par le P.A.G. s’est effectué en 
partie entre 2004 et 2007. Par contre dans les centres régionaux le taux de consommation 
au sein des zones d’habitat est faible, mis à part à Clervaux. 

Or cela peut être contraire aux documents d’aménagement du territoire proposés par 
l’Etat. Les communes dites prioritaires des programmes de planification de l’IVL ou de 
l’avant-projet du Plan Sectoriel Logement ne correspondent qu’en partie à celles qui ont 
consommé le plus de l’espace. Mais cela est à nuancer étant donné que la consommation 
foncière par des bâtiments achevés ou en cours de construction dans les zones d’habitat 
entre 2004 et 2007 est un indicateur relatif aux nouvelles constructions sur des terrains non 
occupés. En effet, il ne prend pas en compte le phénomène de destruction-reconstruction 
qui peut exister dans les communes. Ce dernier peut densifier le tissu urbain en détruisant 
par exemple une maison de type individuelle pour reconstruire au même endroit un petit 
immeuble de plusieurs logements. De plus, la consommation foncière ne prend pas non 
plus en compte la densité de logements pouvant être construits sur chaque terrain. En 
effet, un lotissement de maisons unifamiliales consomme plus d’espace que des résidences 
à plusieurs appartements. Ainsi, par exemple, dans un centre régional, moins de terrains 
peuvent être consommés pour construire plus de logements, tandis que dans une com-
mune non prioritaire, un lotissement unifamillial pavillonnaire fortement consommateur 
d’espace peut être aménagé.

2.3. Bilan
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Les documents de planification en terme d’aménagement du territoire et de développe-
ment urbain ont défini des communes auxquelles il est conseillé de se développer priori
tairement en ce qui concerne la population et les logements, comme entre autres les 
centres régionaux. Mais l’étude du potentiel foncier théorique constructible pour l’habitat 
au Grand-Duché de Luxembourg en 2007 met en avant que ces communes ne sont pas 
nécessairement celles qui bénéficient du potentiel foncier le plus important. De plus, la 
consommation foncière y reste assez réduite. Par contre la méthode permettant de calcu-
ler la consommation foncière ne prend pas en compte, pour le moment, les phénomènes 
de densification et de destruction-reconstruction. En effet, une commune rurale peut 
consommer beaucoup d’espace avec des maisons unifamilliales pavillonnaires alors que 
dans les communes plus urbaines peuvent être construits sur la même surface des loge-
ments collectifs qui accueilleront une population plus importante. Cette dernière est donc 
finalement plus efficace. Il faut donc bien entendu connaître la consommation foncière  
(169 hectares de terrains consommés par des bâtiments en zone d’habitat entre 2004 et 
2007), mais également la nature de cette consommation.

Concernant le statut de propriété des terrains disponibles pour l’habitat, les acteurs  
publics en sont presque dépourvus. L’essentiel (79%) appartient à une multitude de  
propriétaires privés, pas nécessairement disposés à les faire construire dans l’immédiat. 
Les acteurs de l’Aménagement du Territoire devront mettre en cohérence les différents 
documents de planification et d’urbanisme afin de permettre un développement harmo-
nieux du Grand-Duché de Luxembourg permettant à chacun de pouvoir être logé dans des 
conditions raisonnables en terme de prix.

CONCLUSION



44

ANNEXES
Annexe 1 : Les communes prioritaires d’après l’avant-projet du Plan Sectoriel Logement
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Annexe 2 : Le statut des communes d’après l’IVL
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